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A -  Culture et économie sociale et solidaire : de quoi parle-t-on ?
 

1. Une histoire de pratiques qui s’instituent
 
L’économie sociale et solidaire, c’est l’histoire d’un mouvement d’alternatives qui font advenir 
dans des pratiques réelles un imaginaire du collectif, de la démocratie et de la solidarité.
 
Elle rassemble une multiplicité d’initiatives autonomes, volontaires, issues de la société civile, 
dont les motivations, bien que diverses, expriment nombre de valeurs communes. Pour faire face 
à des difficultés ou à des défis, pour obtenir des progrès, des citoyens se mobilisent et engagent 
des actions pouvant aller jusqu’à la contestation d’un ordre économique et social et une pensée 
de l’alternative. Elle est alors une force de transformation. On peut dire qu’elle permet de démo-
cratiser l’économie à partir d’engagements citoyens1.
 
En effet, l’économie sociale et solidaire oblige à se questionner sur ce que recouvrent l’économie 
et la manière dont les personnes y participent.
 
Elle renvoie à la distinction entre deux approches de l’économie introduite par Karl Polanyi. À 
rebours d’une économie formelle, fondée sur la rareté, bâtie autour des fins et des moyens, qui est 
appréhendée comme une science étudiant les choix humains, les comportements optimisateurs, 
face à des ressources limitées sollicitées par des fins multiples et insatiables, celui-ci propose une 
approche substantive de l’économie, historique et anthropologique, qui met en avant des formes 
d’activités fondées sur les rapports entre les hommes. Cette approche économique désigne la 
dépendance de l’homme par rapport à la nature et à ses semblables. Elle permet de rendre compte 
d’une pluralité de modes de circulation économique, qui se combinent à travers le temps et 
l’espace : l’échange et son modèle de marché, la redistribution, la réciprocité et l’administration 
domestique.
 
Ainsi apparaît la nécessité de réencastrer l’économie dans le social (au sens sociétal) et de plaider 
pour la reconnaissance d’une diversité économique, qui reste d’abord une question culturelle. 
L’économie sociale et solidaire témoigne de ces tentatives de réconcilier économique et social, 
initiatives et solidarités.
 
Elle s’inscrit dans une histoire longue. On peut notamment souligner son avènement au 
XIXe siècle qui voit apparaître une solidarité moderne définie par Pierre Leroux en 1840 comme 
« ce qui succède à la charité en démocratie » et que l’on peut désigner comme toute action collec-
tive mise en œuvre par des citoyens libres et égaux, engagés ensemble pour défendre un bien 
commun, conjointement défini2. Matérialisées entre autres par l’organisation de secours mutuel, 
de nouvelles formes d’organisation de la production ou des mouvements collectifs de protesta-
tion, ces pratiques dites « associationnistes » témoignent d’une volonté populaire de concrétiser 
des principes égalitaristes tels que la lutte contre les inégalités et la recherche d’une horizontalité 
des rapports sociaux.
 
De nombreuses structures se reconnaissent aujourd’hui de cet associationnisme, qui prône une 
extension de la démocratie par l’action volontaire de citoyens libres et égaux3. Elles se fondent 
dans leur essence sur la coopération volontaire entre personnes pour proposer un espace inter-
médiaire, ni tout à fait privé, ni tout à fait public, qui peut permettre des expressions, des délibé-
rations, des propositions, des expérimentations pour construire la cité.
 

1 B. Eme et J.-L. Laville.
2 Politique de l’association, J.-L. Laville, 2010, Éd. du Seuil.
3 Politique de l’association, J.-L. Laville, 2010, Éd. du Seuil.
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Point de vue : une définition de l’ESS par les acteurs culturels

Dans le champ culturel, l’UFISC définit ainsi l’économie sociale et solidaire à l’aune d’une 
contribution sur la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’ESS en 2014 :
« Par économie sociale et solidaire, nous entendons les initiatives et activités qui ont comme 
objectifs la promotion, la défense, le renforcement de la dignité des personnes, dans l’ensemble des 
activités humaines.
Pour cela, les organisations de l’économie sociale et solidaire, dans une optique de progression, de 
réflexion sur la société et d’émancipation :
a)  s’engagent pour une société de « plus d’humanité », mettant la dignité de la personne humaine 

et les relations humaines au cœur de son développement, pour une progression de la liberté, la 
responsabilité et la capabilité des personnes ;

b)  appréhendent l’économie sociale et solidaire comme levier au « bien vivre ensemble » et outil de 
transformation sociale permanente. »

 
À consulter 
http://ufisc.org/economie/item/226-contribution-de-l-ufisc-dans-le-cadre-
du-debat-sur-la-loi-relative-a-l-economie-sociale-et-solidaire.html

 
La fin du XIXe siècle voit naître un cadre juridique pour ces organisations autour de trois piliers : 
-  charte de la mutualité en 1898 ;
-  la loi de 1901 pour les associations ;
-  puis, plus tard, la loi sur les coopératives de 1917. 
 
À la fin du XXe siècle apparaît la mouvance de la contre-culture : mouvement autogestionnaire, 
développement de communautés rurales, lutte antimilitariste. Dans la foulée de ces mouvements 
sociaux, vont émerger de nouvelles formes d’action et la naissance d’un militantisme de terrain : 
utilité sociale, autogestion, écologie, développement local, « vivre et travailler autrement au pays ». 
Des mobilisations pour la défense des droits s’articulent à l’invention d’alternatives économiques 
sur le front de l’emploi, dans le champ de la santé mentale, pour inventer des formes de commerce 
équitable ou d’échanges non monétaires, pour réinterroger les usages de la monnaie, sur l’habiter 
dans les quartiers populaires, sur le financement participatif, etc.4

 
Parallèlement, dans les années 1980, la structuration institutionnelle des trois familles, associa-
tions, coopératives et mutuelles, se poursuit par la reconnaissance par décret de leur alliance sous 
le terme « économie sociale ». L’émergence de « l’économie solidaire » se poursuit avec un premier 
appel, en 1995, en faveur de l’économie solidaire et la naissance de l’inter-réseau d’économie 
solidaire (IRES).
 
Dès lors, l’économie sociale et l’économie solidaire n’auront de cesse de se développer dans la 
société française comme au niveau international.
 
La loi n° 2014-856 relative à l’économie sociale et solidaire, votée en juillet 2014, vient reconnaître 
ce mouvement à la fois sociétal, politique et économique. Elle vise à identifier les acteurs de l’ESS, 
à sécuriser son environnement juridique (mesures spécifiques pour les différents statuts, associa-
tions, mutuelles, coopératives, fondations, sociétés commerciales), à consolider le modèle socio-
économique des structures, à inscrire la politique publique de l’ESS dans la durée, en proposant 
une organisation nationale et territoriale.
 

4 L’économie solidaire en pratiques, direction M. Hersent et A. Palma Torres, 2014.



3

Le
s 

cl
és

 d
u 

m
ét

ie
r 

- J
ui

lle
t 2

01
9

Diriger un service des actions culturelles
Partie 2 - Agir dans le champ de l’action culturelle locale / Chapitre X - A

Quand la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale 
et solidaire tente de définir le périmètre de l’ESS…
 
Les principes de fonctionnement de l’économie sociale et solidaire sont repris dans l’article 1 
de la loi relative à l’ESS, votée en juillet 2014. « L’économie sociale et solidaire est un mode 
d’entreprendre et de développement économique adapté à tous les domaines de l’activité 
humaine auquel adhèrent des personnes morales de droit privé » qui remplissent trois 
conditions cumulatives : « un but poursuivi autre que le seul partage des bénéfices ; une 
gouvernance démocratique, définie et organisée par les statuts, prévoyant l’information et 
la participation, dont l’expression n’est pas seulement liée à leur apport en capital ou au 
montant de leur contribution financière, des associés, des salariés et des parties prenantes 
aux réalisations de l’entreprise » ; une gestion de la structure à travers laquelle les bénéfices 
sont majoritairement consacrés à l’objectif de maintien ou de développement de l’activité de 
l’entreprise et les réserves obligatoires constituées, impartageables, ne peuvent généralement 
pas être distribuées, sauf cadre explicite exprimé par la loi.
 

Cette définition est complétée par le rappel des statuts particuliers de l’ESS et son ouverture, 
dans un mode inclusif, aux sociétés commerciales, respectant plusieurs conditions (limitation de 
la lucrativité, encadrement des salaires…) et développant une utilité sociale, définie par la loi.
 

Un guide d’amélioration continue des bonnes pratiques est décliné de la loi et construit par les 
acteurs de l’ESS sous la forme d’une démarche de progrès pour les structures, alors que l’agrément 
ESUS (Entreprises solidaires d’utilité sociale) se met en place sous la tutelle des DIRRECTE.
 

À consulter  
Voir la loi :  
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/loi/2014/7/31/2014-856/jo/texte 

Le guide des bonnes pratiques de l’ESS :   
http://www.esspace.fr/gouvernance.html  
L’agrément ESUS :  
http://www.esspace.fr/entreprise-solidaire-d-utilite-sociale.html

 
Au-delà des acteurs nationaux reconnus par la loi (organisation des employeurs de l’économie 
sociale et solidaire5, CNCRES6, CFESS7), celle-ci identifie l’importance des dynamiques territo-
riales et invite à élaborer de nouveaux processus de coconstruction. Alors qu’au niveau national, 
un conseil supérieur de l’ESS assure le dialogue entre acteurs de l’ESS et pouvoirs publics, la loi 
charge désormais les CRESS, chambres régionales de l’économie sociale et solidaire, de plusieurs 
missions sur les territoires.
 

Les conseils régionaux et l’État en région doivent mettre en œuvre une stratégie régionale de déve-
loppement de l’ESS (schéma régional de l’ESS) qui prend place dans le SRDEII, schéma régional 
de développement économique, d’internationalisation et d’innovation. Pour cela, la coconstruc-
tion des politiques locales de l’ESS est affirmée dans l’article 8 de la loi. Le préfet et le président 
du conseil régional sont en effet chargés d’organiser au moins tous les deux ans une conférence 
régionale de l’ESS, donnant lieu à la formulation de propositions pour le développement de poli-
tiques publiques territoriales de l’ESS.
 

Cette coconstruction devra aussi se faire avec un mouvement citoyen qui s’amplifie. Car au-delà 
de ses institutions, il convient de rappeler que l’ESS n’est pas un secteur, mais est d’abord un 
vecteur de transformation, ancré dans des initiatives de citoyens, qui s’engagent sur et par les 
territoires. Les principes qu’elle met en exergue doivent conduire à une transformation de l’action 
publique, dans un contexte de mutations profondes, où les droits humains et le renouvellement 
démocratique peuvent permettre de mieux penser les défis modernes.
 

5  L’organisation représentative au niveau multiprofessionnel pour l’ESS est actuellement l’UDES - Union des employeurs de l’économie 
sociale et solidaire.

6 Conseil national des chambres régionales de l’économie sociale et solidaire.
7 Chambre française de l’économie sociale et solidaire.
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2. Une dynamique continue dans les arts et la culture
 
L’aspiration contemporaine à participer à la vie artistique et culturelle témoigne d’une vitalité 
extraordinaire. Elle s’exprime en particulier dans une dynamique d’économie sociale et soli-
daire, qui tend progressivement à modifier l’imaginaire et les réalités des pratiques culturelles. 
L’expansion des associations culturelles, recensées à 7 200 en 1959 et aujourd’hui à plus de 
267 0008, le manifeste clairement.
 
De la création d’un spectacle par une équipe artistique à la mise en œuvre d’un festival dans 
un village, de la gestion d’une radio à la conduite d’un lieu de musique ou d’arts plastiques, de 
l’accompagnement de pratiques numériques au développement de projet de coopération euro-
péenne…, la multitude des initiatives artistiques et culturelles de l’économie sociale et solidaire 
développe des activités très variées.
 
Les signes d’appartenance dévoilés par ces acteurs culturels sont multiples : structuration des 
organisations sous statuts de l’ESS, pratiques solidaires informelles, mentions explicites des 
valeurs partagées à travers des chartes ou des manifestes, adhésion à des réseaux, etc.
 

Illustration  : la déclaration solidaire d’Opale
 
Un texte d’engagement sous la forme d’une autodéclaration en 2006 est proposé par 
l’association Opale – Culture & Proximité qui interroge « En quoi les initiatives artistiques et 
culturelles relèvent-elles de l’économie solidaire ? ».
 
En 2018, Opale propose un nouvel outil d’autodiagnostic pour mieux comprendre en quoi 
un projet artistique et culturel s’inscrit dans l’économie sociale et solidaire et s’interroger 
dans le cadre d’une démarche de progrès sur tous les aspects des relations humaines induites 
par le travail artistique et culturel (relations avec les publics, les artistes, les fournisseurs, les 
partenaires, etc.) Cet autoportrait permet à chacun, en le parcourant, à la fois de poser un 
regard sur ses pratiques et son fonctionnement et d’être orienté vers des ressources et des 
contacts.
 

À consulter 
http://www.opale.asso.fr/IMG/pdf/declaration.pdf 
https://essperluette.opale.asso.fr

 
Le monde culturel de l’ESS avance, fort de son histoire, de ses innovations et d’un imaginaire à 
renouveler. Car, au-delà des chiffres et des périmètres statistiques qui donnent à voir l’ampleur 
d’une réalité incarnée sur les territoires, la dynamique culturelle de l’ESS peut s’apprécier comme 
celle d’un mouvement qui tend à affirmer un cadre socio-économique spécifique.
 
Ces structures qui développent des activités culturelles se placent ainsi bien souvent dans une 
historicité culturelle du collectif, de la société civile et de la non-lucrativité9. Elles illustrent, tant à 
travers leurs actions individuelles que collectives, la capacité à s’extraire des représentations de la 
commercialité lucrative et d’une logique administrée descendante10.
 
Affirmant pleinement la possibilité d’une alternative économique pour les arts et la culture11, elles 
organisent une économie plurielle qui tente de résister au désencastrement de l’économie dans le 
social et le politique, à une réduction de leur socio-économie au marché et à l’agent économique, 
qu’il soit producteur ou consommateur.
 

8 « Emploi, bénévolat et financement des associations culturelles », Valérie Deroin, 2014, DEPS, ministère de la Culture.
9 Politique de l’association, Laville J.-L., Paris, Éditions du Seuil, 2010.
10  « Combats et contributions des acteurs artistiques : des musiques actuelles à l’Union fédérale d’intervention des structures 

culturelles », par P. Berthelot, dans Associations et Action publique, dirigé par J.-L. Laville et A. Salmon, Éditions Desclée de Brouwer, 
sept. 2015.

11 Pour une autre économie de l’art et de la culture, direction B. Colin et A. Gauthier, Édition Eres, 2008.
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Pour cela, les structures inventent au quotidien de nouvelles modalités pour conduire leurs 
projets et font émerger de nouveaux espaces de travail, dans une tension entre autogestion, déve-
loppement de leur projet singulier et considération de la culture comme enjeu d’intérêt général 
et d’émancipation. Elles se forment comme des initiatives privées avec, au fond, une volonté de 
s’intéresser au commun, à la chose publique.
 
Elles composent aussi, d’après la loi relative à l’ESS, une large partie du secteur professionnel 
culturel. Ainsi, 35 100 associations employeurs emploient plus de 169 000 salariés (soit 9,4 % 
de l’emploi salarié associatif) et cumulent un budget de 8,3 milliards d’euros12. Quel que soit le 
domaine culturel, la part des structures de l’ESS est très importante, voire largement majoritaire : 
c’est le cas pour le spectacle vivant, dont 82 % des entreprises sont sous statut associatif13. Dans le 
spectacle enregistré (audiovisuel, édition phonographique, cinéma…), la part des associations est 
de 30 %14. Et dans les arts visuels, les associations employeuses sont estimées à 3 20015.
 

En bref : « Les caractéristiques des associations culturelles employeuses : 
budget, bénévolat, emploi »

 

 

Schéma 1 - Les caractéristiques des associations culturelles employeuses : budget, bénévolat, emploi - 
Source : DEPS, données 2011.

12 « Emploi, bénévolat et financement des associations culturelles », V. Deroin, 2014, DEPS, ministère de la Culture.
13 Tableau de bord statistique « Les employeurs et l’emploi dans le spectacle vivant », données 2016, CPNEF-SV.
14 « Portrait statistique des entreprises, des salariés et des métiers du champ de l’audiovisuel », données 2016, CPNEF-AU.
15 Fiche repère. Les collectifs d’arts plastiques et visuels, Opale, FRAAP, 2012.
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La dynamique culturelle de l’économie sociale et solidaire, souvent méconnue, constitue un 
phénomène continu. Elle se déploie à travers la croissance soutenue d’initiatives structurées en 
très petites entreprises (en moyenne 5 salariés) qui déploient une multiplicité d’activités, dans un 
univers de services, communément fondé sur la mobilisation première de ressources humaines. 
Pour illustration, dans le champ du spectacle vivant, les entreprises ont crû de 12 400 à près de 
21 000 entre 2000 à 201616, engendrant une croissance de l’emploi en CDI et en contrats plus 
courts (le nombre de salariés est passé de 148 500 à plus de 215 00017).
 
Cette dynamique, qui peine à se rendre visible, connaît des remises en cause régulières. Le rapport 
sur l’entrepreneuriat culturel18 témoigne de ce parti pris. En plein vote de la loi sur l’économie 
sociale et solidaire, celui-ci reprend une définition limitée de l’entrepreneur : « Un entrepreneur 
culturel est le fondateur d’une personne morale immatriculée au registre du commerce et des sociétés 
(RCS) qui commercialise un produit ou service culturel, dont il est ou non à l’initiative, en s’insérant 
dans des logiques entrepreneuriales (rentabilité, croissance, profit) ». De là, le rapport énonce des 
observations peu argumentées : le secteur culturel se constituerait d’un agglomérat brouillon 
de petites structures, pour la plupart associatives ayant du mal à « sortir de la spirale anti-écono-
mique » et souvent enfermées dans cette forme juridique par « manque de réflexion et de connais-
sance, souvent influencées par l’approche française, notamment publique ».
 
Et pourtant, une multiplicité de données tend à montrer au contraire que la longévité et la conso-
lidation progressive de ces structures non lucratives témoignent de la réalité d’un modèle socio-
économique qui entre en résonnance avec le périmètre de l’ESS. Ainsi, rien que dans le spectacle 
vivant, 67 % des entreprises employeurs ont cinq ans et plus en 201619. Développant des organi-
sations économiques variées, elles sont plus de 7 100 structures à avoir été accompagnées par le 
dispositif local d’accompagnement (DLA) depuis 2004, et 12 000 accueillies pour un diagnostic 
de leur situation. 15 à 17 % des entreprises à avoir bénéficié d’un soutien du réseau d’appui en 
ingénierie financière et en financement bancaire, France Active, sont du secteur culturel.
 
À travers différents processus d’observation et d’analyse réflexive (observation participative et 
partagée20, études, chartes, manifestes…) ainsi que des formes diverses d’accompagnement des 
pratiques (réseau de pairs, dispositif local d’accompagnement21…), elles font peu à peu émerger 
les conditions particulières de mise en œuvre de leurs projets.
 
Longtemps invisibilisées, elles portent une volonté de se construire pleinement et d’interagir avec 
les cadres normatifs22 pour conduire à une réflexion plus large sur la transformation nécessaire de 
nos sociétés dans le cadre de ce qu’on pourrait considérer comme une transition culturelle à bâtir.
 

3. Un mouvement pour une transition culturelle
 
La dynamique culturelle de l’économie sociale et solidaire tente de proposer une démarche, 
ancrée dans les pratiques et la coconstruction de l’action publique, fondée à la fois dans l’agir 
et la structuration, qui permettent d’entamer une transition culturelle. Face à la remise en cause 
des droits fondamentaux, à la tentation du repli sur soi et du rejet de l’autre, aux constats d’une 

16 Tableau de bord statistique « Les employeurs et l’emploi dans le spectacle vivant », données 2016, CPNEF-SV.
17 Tableau de bord statistique « Les employeurs et l’emploi dans le spectacle vivant », données 2016, CPNEF-SV.
18  Rapport « Sur le développement de l’entrepreneuriat dans le secteur culturel en France », pour le ministère de la Culture et de la 

Communication et au ministre de l’Économie, du Redressement productif et du Numérique, S. Hearn, en association avec O. Saby, 
2014.

19 Tableau de bord statistique « Les employeurs et l’emploi dans le spectacle vivant », données 2016, CPNEF-SV.
20  L’Observation participative et partagée (OPP) est une méthode d’observation qui établit un mode relationnel participatif et partagé, 

entre tous les participants (observateurs, observés et partenaires) tout au long de sa mise en œuvre aussi bien dans la détermination 
de ce qui est à observer que dans l’analyse. http://www.fedelima.org/article59.html

21 De nombreuses études de cas sont disponibles sur le site ressource d’Opale. http://www.opale.asso.fr
22  « Culture et économie solidaire », Patricia Coler, dans L’économie solidaire en pratiques, direction M. Hersent et A. Palma Torres, 2014.
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croissance des inégalités entre les personnes et entre les territoires, les acteurs qui la constituent 
tentent d’ouvrir un chemin de transformation vers une société plus respectueuse des humains et 
de la planète.
 
Par les expériences et les propositions élaborées entre acteurs de la société civile, partenaires 
publics, citoyens, chercheurs, etc., cette dynamique s’efforce d’avancer une voie culturelle, au 
sens d’un agir en commun pour relever des défis complexes, pour modifier l’organisation de 
nos modes de vie, pour inventer de nouvelles représentations et façons de dire le monde, pour se 
projeter dans un avenir en mutation.
 
Elle considère en particulier trois exigences : le respect des droits humains, l’approfondissement 
démocratique à travers la prise en compte des diversités ainsi que la nécessité de nouvelles soli-
darités.
 
Cette logique plus empreinte d’une finalité des droits humains, et notamment des droits culturels, 
et d’un bien vivre-ensemble, que de profit et de croissance, s’appuie sur un ensemble de volontés, 
comme des points d’appui :
-  L’initiative citoyenne en tant que pouvoir d’agir des citoyens dans une logique collective, voire 

d’intérêt général ;
-  La reconnaissance de la diversité des modes économiques encastrés dans des règles sociétales 

(l’économie est culturelle) ;
-  L’émergence des logiques territoriales et de leur prise en compte comme ressources et capacités 

d’action ;
-  La notion d’implication et de participation, en reconnaissance de l’égale dignité des personnes, 

plutôt que celle de la réparation et de la philanthropie ; 
-  La construction d’une solidarité démocratique, assise sur la compréhension de l’interdépen-

dance des personnes et la volonté de relations égalitaires, et qui relie des solidarités de proxi-
mité comme plus globales. « Cette solidarité démocratique suppose une égalité de droit entre les 
personnes qui s’y engagent. Partant de la liberté d’exercice de l’espace public pour tous les citoyens, 
elle s’efforce d’approfondir la démocratie politique par une démocratie économique et sociale »23 ;

-  La coopération comme principe actif, faire en commun dans la reconnaissance de l’autre.
 

La transition culturelle 

 
Schéma 2 - La transition culturelle  - Source : Ufisc, 2017

 
Cette transition culturelle appelle à renouveler la manière de concevoir l’action publique et en 
particulier les politiques de soutien et de régulation portées par les collectivités territoriales, dans 
une nouvelle articulation nécessaire avec le national et le cadre international.
 

23 Politique de l’association, J.-L. Laville, éditions du Seuil, 2010.
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4.  De nouvelles coopérations possibles entre culture 
et ESS dans les collectivités

 
De longue date, les collectivités territoriales ont été attentives et ont accompagné, de diverses 
façons, les initiatives artistiques et culturelles d’économie sociale et solidaire. L’histoire de la 
décentralisation depuis cinquante ans montre comment les communes d’abord, puis les dépar-
tements comme les régions et demain les intercommunalités ont prêté une attention, plus ou 
moins forte, incitative et/ou critique, à l’émergence de ces initiatives de citoyens, aux objectifs et 
modalités d’action variés.
 
Dans le champ culturel, le rôle des collectivités publiques territoriales est devenu primordial. Ces 
dernières assument plus de 70 % de la dépense publique en matière culturelle. Elles définissent 
progressivement des orientations dépassant les seuls transferts de compétences de l’État, jusqu’à 
devoir aujourd’hui engager un nouveau rapport de coopération entre collectivités et avec l’État. 
Diversifiant les entrées de politiques publiques au regard des expériences tentées par les équipes 
artistiques et les projets culturels associatifs, elles privilégient une relation de partenariat par la 
convention de subvention qui reconnaît des projets jugés d’intérêt général.
 
Très souvent, cela génère un dépassement de la politique d’équipement pour penser, face à des 
besoins qui émergent, des réponses qui se définissent en lien avec un tissu associatif non lucratif 
innovant et dynamique, jusqu’à penser progressivement des politiques d’animation du territoire 
et de prise en compte des initiatives existantes comme ressources locales contribuant à l’intérêt 
général. Cela se traduit par le soutien aux acteurs intermédiaires structurants, aux projets de 
coopération territoriaux et de mutualisation (autour d’une filière, de projets de développement 
local…), aux processus de concertation territoriale tels que les Solima24 ou les agendas 21 culture, 
ainsi que par la participation (qu’elle soit financière ou non) aux comités et instances du dispositif 
local d’accompagnement qui chaque année accompagne quelques neuf cents structures cultu-
relles de l’ESS.
 
La relation au territoire de vie est en effet une caractéristique forte d’une partie importante des 
structures culturelles et de leur modèle socioéconomique. Le territoire apparaît comme une 
construction collective, à la fois condition du processus de révélation et mise en valeur des dyna-
miques et produit par elles. Cette approche territoriale pour la culture croise la pensée d’un déve-
loppement local, durable et alternatif, soucieux de progrès humain, qui sous-tend les principes de 
politiques publiques territoriales de l’ESS.
 
Depuis les années 2000, des politiques régionales de l’ESS sont en effet mises en place. La nomi-
nation de délégués régionaux et l’organisation en 1999 de consultations régionales de l’économie 
sociale avaient donné une première impulsion. La désignation d’élus à l’ESS au sein de nombreux 
conseils régionaux, suite aux élections de 2004, permet de franchir un seuil dans la visibilité et la 
structuration d’un nouveau champ de l’action publique territoriale.
 
Un des enjeux clés de ces politiques territoriales, en plus du principe de coconstruction auquel 
elles s’attachent, tient à la spécificité d’une politique de développement de l’ESS, qui souhaite aller 
plus loin qu’une simple réarticulation et réorientation des politiques existantes dans les domaines 
de l’insertion par l’activité économique, de l’appui à la création d’entreprises ou de promotion 
de la vie associative. Elle vise au-delà à soutenir des filières clés (services de proximité, commerce 
équitable, finance solidaire, etc.) et à développer des actions transversales aux secteurs d’activités 
et statuts des organisations25.
 

24 Schéma d’orientation des lieux de musiques actuelles.
25  Avec les régions, l’économie sociale et solidaire en mouvement - Regards et implications des acteurs et réseaux dans la construction des 

politiques régionales d’économie sociale et solidaire, Mouvement pour l’économie solidaire et RTES, 2006 (http://www.le-mes.org/
IMG/pdf/livremesdef.pdf).
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Illustration
Une fédération d’élus de collectivités territoriales pour développer l’ESS
 
Depuis 2003, le Réseau des collectivités territoriales pour une économie solidaire (RTES) réunit 
des collectivités locales qui s’engagent autour d’une charte pour le développement de l’ESS. En 
2017, le réseau rassemble ainsi 115 collectivités, régions, départements, intercommunalités et 
communes, qui ont manifesté le besoin d’un espace d’échanges et de coordination nationale.
 

À consulter 
http://www.rtes.fr  
Voir la lettre spéciale culture : « une économie culturelle solidaire en marche » 

http://www.rtes.fr/lettre-ndeg26-ess-et-culture-et-dossier-complementaire

 
Aujourd’hui, tant les démarches des acteurs sur les enjeux territoriaux, d’utilité sociale et de 
coopération que les évolutions et les contraintes sociales, politiques et économiques favorisent un 
rapprochement réflexif, politique et pragmatique entre culture et ESS.
 

Les impacts territoriaux de cette économie culturelle solidaire commencent à se rendre visibles 
et lisibles. Soutenant des formes d’innovation sociale qui associent des modes économiques et 
démocratiques pluriels, les acteurs expérimentent de multiples formes de coopération : pôles 
territoriaux de coopération économique (PTCE), lieux partagés, collectifs artistiques, réseaux 
solidaires… La précarité, la multiactivité de nombreux travailleurs culturels les ont aussi amenés à 
aller puiser des réponses proposées par l’ESS (groupements d’employeurs, coopératives d’activité 
et d’emploi…).
 
Les collectivités disposent de leviers allant dans le sens de la structuration et de l’encouragement 
à la coopération : 
-  intégration du développement culturel dans les SRDEII ;
-  schémas régionaux de développement économique de l’innovation et de l’internationalisation ;
-  fonds structurels européens ;
-  outils financiers solidaires ;
-  aides à l’emploi pour les fonctions structurantes dans les projets et les fonctions d’animation de 

la coopération ;
-  soutien aux mutualisations… 
 
Certains acteurs culturels sont ainsi entrés en dialogue avec les directions et sont parfois soute-
nus à travers des politiques de l’économie sociale et solidaire émergentes. La Maison des réseaux 
artistiques et culturels26 est accompagnée par la direction d’Économie solidaire de Paris. La 
Chambre d’eau27, résidence de création en zone rurale et structure d’appui aux porteurs de projet, 
est soutenue par la région Hauts-de-France à travers les deux directions. D’autres régions, telle 
Auvergne-Rhône-Alpes, ont permis la création de dispositifs conjoints d’aide aux groupements 
d’employeurs ou aux pôles territoriaux de coopération économique culturels, à travers la collabo-
ration entre la direction Culture et la direction Développement économique et Emploi. La région 
Nouvelle-Aquitaine a ouvert divers dispositifs d’ESS et d’innovation sociale aux projets culturels 
à travers les aides à la création d’entreprise ou le soutien aux coopératives d’activités et d’emploi. 
Le contrat de filière sur les musiques actuelles en Nouvelle-Aquitaine a permis de rapprocher ces 
deux champs de la politique.
 
Toutefois, les rapprochements de directions comme l’implication des acteurs culturels de l’ESS 
dans les institutions et réseaux territoriaux transversaux de l’ESS restent un défi essentiel à relever 
pour favoriser un véritable essaimage et un développement qui permette de reconnaître et de faire 
croître ces modes de faire alternatifs.
 

26 http://ufisc.org/mutualisation/maison-des-reseaux-artistiques-et-culturels.html
27 https://www.lachambredeau.fr/
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B -  Qui sont les acteurs culturels de l’économie sociale 
et solidaire ?
 

1. Des initiatives citoyennes issues des territoires
 
Le champ artistique et culturel connaît un développement considérable en France depuis 
cinquante ans. Il se révèle comme un véritable phénomène de société, avec l’émergence d’une 
diversité de pratiques et esthétiques artistiques : les musiques actuelles, le théâtre de texte, le 
théâtre d’objets, le théâtre gestuel, la danse, les arts du cirque, les arts de la rue, les arts plastiques 
et visuels, les arts numériques… Ce développement se traduit par l’accroissement du secteur 
professionnel et l’explosion de la pratique artistique amateur.
 
Plusieurs moments vont progressivement marquer la visibilité et la reconnaissance des asso-
ciations et plus largement des formes d’organisation d’une société civile qui cherche à bâtir de 
nouvelles pratiques et de nouvelles règles entre ce qui est renvoyé comme « tout public » et « tout 
privé ». C’est l’émergence de ce qui va s’appeler, en creux au début, le tiers secteur, les acteurs non 
lucratifs, et positivement aujourd’hui l’économie solidaire.
 
Alors que la dimension culturelle reste trop souvent restreinte à des logiques de secteurs profes-
sionnels fonctionnant en silo autour d’un découpage public/privé (d’ailleurs en pleine transfor-
mation), plusieurs points d’appui tels la licence d’entrepreneur de spectacle accordée en 1982 aux 
associations, l’instruction fiscale de 1998 pour les associations ou encore le dispositif emplois-
jeunes, Nouveaux services-Nouveaux emplois, vont concourir à changer la donne. Ils révèlent 
les milliers d’associations qui agissent quotidiennement et organisent des activités artistiques et 
culturelles.
 

La coconstruction de fiches techniques fiscales : de la non-lucrativité 
vers l’utilité sociale 
 
En mars 1999, une réflexion collective entre plusieurs fédérations artistiques s’engage, en 
réaction à la mise en œuvre d’une fiche technique fixant l’assujettissement aux impôts 
commerciaux comme unique solution pour les associations exerçant une activité professionnelle 
dans le champ du spectacle. Pour la première fois, des représentants des musiques actuelles, 
du théâtre indépendant, du cirque et des arts de la rue se rencontrent et travaillent ensemble 
sur un problème commun aux disciplines concernées. Ils négocient alors avec les services du 
ministère de l’Économie et des Finances afin d’infléchir l’interprétation fiscale qui les assimile 
au champ concurrentiel et commercial. Cette négociation débouche quelques mois plus tard 
sur l’élaboration et la diffusion de deux nouvelles fiches ministérielles relatives à l’appréciation 
du caractère lucratif dans deux types de structures : les associations de création artistique et 
les associations exploitant des lieux de spectacle vivant. Cet aménagement reconnaît donc 
la particularité de ces associations en définissant le caractère de non-lucrativité et de son 
application dans le secteur. Il permet de considérer un faisceau d’indices définissant l’utilité 
sociale de ces associations.
 

Fiches disponibles sur  
http://www.ufisc.org/site_content/tags.html?id=16:fiscalite 
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Toutefois, la vision publique traditionnelle fondée sur la démocratisation des œuvres de l’art et 
de l’esprit par le soutien à une offre culturelle, l’idéal d’entrepreneuriat et de vertu professionnelle 
fondée sur la commercialité lucrative comme l’empreinte du clivage public/privé, de la lecture 
paritaire et du centralisme parisien dans la construction politique et de structuration des acteurs 
sont autant de facteurs disqualifiants pour cette multitude de structures1.
 
En effet, celles-ci poursuivent une finalité non lucrative à travers une gestion désintéressée, dans le 
sens où l’humain et son activité prévalent sur le capital et sur la répartition de profits. Elles réin-
ventent des démarches artistiques et la relation aux autres. Elles se réclament d’un artisanat collec-
tif et vivrier où les lignes de responsabilité sont mêlées. Elles constituent des initiatives, issues de 
la société civile, qui s’intéressent à la chose publique à travers l’expression de diversités culturelles.
 
De plus, ces initiatives sont ancrées dans des territoires. Un quart des associations culturelles ont 
leur siège social implanté dans une commune de moins de 3 000 habitants, un quart dans une 
commune entre 3 001 et 30 000 habitants. L’autre moitié a un siège dans les 270 villes de plus de 
30 000 habitants. Elles sont attentives aux contextes des territoires sur lesquels elles agissent. La 
plupart d’entre elles participent activement à leur dynamisation et privilégient les partenariats 
durables avec les autres acteurs territoriaux.
 
Face à ce constat de disqualification, voire de discrimination, ces initiatives vont apprendre à 
échanger, se (re)connaître, s’organiser collectivement. Elles développent une variété de groupe-
ments, par affinités, par valeurs, par actions, au national comme au territorial. Rassemblées en 
réseau d’acteurs, elles vont progressivement revendiquer et défendre des valeurs communes, qui 
renvoient à la défense et l’exigence du respect des droits humains, pour placer la dimension cultu-
relle et l’acte artistique comme enjeu fondamental de notre société, de ce qui permet de « faire 
humanité ».
 

Illustration :
manifeste « Pour une autre économie de l’art et de la culture »

À travers le manifeste « Pour une autre économie de l’art et de la culture », des milliers d’acteurs 
rassemblés au sein de l’UFISC (Union fédérale d’intervention des structures culturelles) se 
mobilisent autour de valeurs partagées que sont la singularité de l’art, les droits humains et 
la diversité culturelle, l’indépendance des projets, l’implication territoriale, l’attention aux 
personnes et l’intérêt général. Le manifeste décrit les spécificités des fonctionnements et des 
pratiques des structures artistiques et culturelles non lucratives en considérant notamment les 
modes associatifs, les pratiques coopératives, les enjeux de la proximité et de l’innovation, le 
rôle central de la personne humaine et la reconsidération des relations de travail. Il est publié 
et mis en débat en 2007 et sera prolongé par un ouvrage du même titre, dirigé par Bruno 
Colin et Arthur Gauthier.
 

 À télécharger 
http://www.ufisc.org/l-ufisc/manifeste.html 
Prolongé par l’ouvrage dirigé par B. Colin et A. Gauthier, Pour une autre écono-

mie de l’art et de la culture, 2008, édition Eres.

 
 

1  « Combats et contributions des acteurs artistiques : des musiques actuelles à l’Union fédérale d’intervention des structures 
culturelles », par P. Berthelot, dans Associations et Action publique, dirigé par J.-L. Laville et A. Salmon, Éditions Desclée de Brouwer, 
septembre 2015.
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2.  Des organisations socio-économiques ancrées 
dans la solidarité et l’hybridation

 
Le modèle micro-économique des structures artistiques et culturelles de l’économie sociale et 
solidaire tend vers des pratiques d’économie plurielle, avec une grande diversité de formes et 
d’organisations. Ces structures ont diversifié leurs ressources associant des principes de marché 
(billetterie de spectacle, prestations diverses), de redistribution (financements publics, mises à 
disposition) et de réciprocité (forte implication bénévole, mutualisation, partage des ressources 
et des savoirs, logique de compagnonnage). Cette spécificité fait la richesse des structures qui 
allient pragmatisme et expérimentation en accord avec leurs projets artistiques et culturels. Cette 
hybridation des ressources oblige aussi à retrouver la complexité des sociétés humaines : celle du 
don et contre-don, celle de l’échange à travers le marché, celle de la solidarité qui relie entre elles 
les personnes et leur rappelle leur interdépendance…
 
Cette diversité peut être observée dans une même structure au travers de son histoire et de son 
développement. Par exemple, un lieu peut avoir démarré il y a trente ans à l’initiative de personnes 
très motivées par l’exercice de l’activité artistique, avec un bénévolat important, accompagné par 
un peu de billetterie et le soutien de la commune (prêt de salle). Aujourd’hui, légitimée et recon-
nue, cette même structure, grâce au travail réalisé et à la consolidation des activités, obtient des 
subventions de l’État, du département et de la commune, en reconnaissance du travail d’intérêt 
général de son activité, avec un financement public pouvant atteindre 50 % de son budget, tout 
en conservant la participation bénévole, car très ancrée dans l’identité de la structure, et en déve-
loppant la part de la billetterie et d’autres sources propres de financement (location de salles, 
pratiques de répétition, etc.).
 
On peut relever, au regard des multiples enquêtes, des situations très différentes, alors que 41 % 
des associations culturelles employeuses disposent de moins de 50 000 euros de budget annuel, 
38 % d’un budget compris entre 50 000 et 200 000 euros et un cinquième (21 %) d’un budget 
de plus de 200 000 euros2. Lors de la démarche d’observation participative et partagée réalisée en 
2008 en Île-de-France par les réseaux franciliens de l’UFISC auprès de 250 structures, 28 % des 
structures ne reçoivent aucun financement public.
 

2 « Enquête nationale sur les associations culturelles employeuses en France », 2008, Opale-Cnar Culture.
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Graphique 1 - Enquête nationale sur les associations culturelles employeuses 
- Source : Opale-Cnar Culture, données 2008

 
Ces structures sont majoritairement des micro et très petites structures. Elles se caractérisent 
par une économie du prototype et de services de qualité et de proximité, prenant en compte 
les personnes. La relation étroite entre le travail salarié et les contributions bénévoles y apparaît 
clairement. La participation bénévole augmente souvent avec le nombre d’employés et ils sont 
largement partie prenante du noyau des personnes actives dans le pilotage de ces structures3. 
Ainsi le nombre de bénévoles agissant dans le champ culturel ne cesse de croître, avec des typo-
logies d’implication variées, qui vont du coup de main lors de l’accueil des artistes sur un festival 
à l’appui citoyen auprès des collectivités, de la rédaction de contrats en tant qu’employeur à la 
gestion financière de l’association, etc.
 
Le caractère souvent expérimental et non standardisé des activités de ces petites entreprises les 
place dans une situation économique difficile. De nombreuses activités portent une logique de 
projet et donc de discontinuité de l’emploi qui oblige à trouver de nouvelles solutions de protec-
tion sociale et de permanence de la rémunération. L’essentiel des ressources est ainsi consacré à la 
rémunération des personnels. Le nombre de salariés par association est plus faible (à l’exemple du 
sport) que dans d’autres secteurs associatifs, les durées d’emploi sont plus courtes et les niveaux 
de qualification plus élevés. 35 % des associations fonctionnent avec moins d’un équivalent temps 
plein (ETP) et il faut en moyenne quatre salariés pour constituer un ETP.
 

3 « Enquête nationale sur les associations culturelles employeuses en France », 2008, Opale-Cnar Culture.
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Source : Opale et CNRS

 
En ce sens, les associations ne dérogent pas au reste du secteur culturel dans lequel le nombre de 
personnes déclarant exercer à titre principal a quasiment doublé en vingt ans. Ce sont ainsi près 
de 700 000 personnes qui interviennent dans un établissement dont l’activité principale relève 
de la culture. Et il faudrait ajouter environ un quart des actifs du secteur culturel qui sont non 
salariés (professions libérales, autoentrepreneurs, artisans, etc.)4. Cela traduit l’attractivité de 
professions dont le sens et l’intérêt du travail dans la culture sont souvent valorisés. Toutefois, on 
peut se demander, si, comme le faisait remarquer la sociologue E. Le Dantec, nous ne sommes pas 
face au « paradoxe du travail enrichi et de l’emploi appauvri »5.
 
Malgré ces difficultés, il faut aussi relever la capacité des associations à se consolider et créer des 
emplois locaux stables, en CDI, dans la durée. Dans le champ du spectacle vivant, composé à 80 % 
par le champ ESS, les emplois ont augmenté de manière continue, tant du côté des CDDU inter-
mittents que des CDI. Les associations culturelles ont notamment su bénéficier des politiques 
publiques successives en matière d’aides à l’emploi pour renforcer leurs structurations et leurs 
équipes, à travers les dispositifs NSEJ (Nouveaux services emplois-jeunes) ou d’emplois trem-
plins associatifs régionaux6 par exemple. Toutefois, la dégradation progressive de ces politiques 
de l’emploi a des effets délétères en cascade, tant les premiers emplois permanents sont décisifs 
dans la structuration des équipes et des activités. Les derniers chiffres font ainsi état de près de 
6 000 emplois salariés détruits dans les associations culturelles entre 2014 et 20177.
 
Avec seulement un tiers de salariés en CDI, et confrontées à de fortes mutations de l’emploi et du 
travail, les structures proposent des solutions pour améliorer qualité, partage et solidarité dans 
l’emploi.
 

4 Voir les enquêtes de M. Gouyon et F. Patureau, DEPS, ministère de la Culture.
5 E. Le Dantec, Les emplois-jeunes dans la culture (collectif), Chapitre III, DEPS, 2001.
6 « Historique et évolution des aides à l’emploi dans le secteur culturel » - http://www.opale.asso.fr/article247.html 
7 La France associative en mouvement 2018, Recherche et solidarités.
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Les équipes relèvent de situations de compromis entre divers enjeux d’emploi et de responsabilité. 
La situation est marquée par une articulation difficile entre l’obligation légale et la forte tendance 
sociale au salariat d’une part, et la réorganisation et la modification du travail et de l’emploi avec 
la revendication d’une « indépendance » créative et entrepreneuriale, imbriquée dans des formats 
collectifs, d’autre part. Les structures culturelles de l’ESS constituent alors un mode d’organisa-
tion et de coordination du travail spécifique et plaident pour une reconsidération des relations 
de travail.
 
Constituées en organisation collective pour défendre une professionnalisation assise sur les 
principes de l’économie sociale et solidaire (non-lucrativité, entreprises collectives, etc.), elles 
participent progressivement à la négociation des cadres professionnels et considèrent l’accompa-
gnement des TPE comme un enjeu majeur.
 
Ainsi, le dispositif DLA mis en œuvre en 2004 a accueilli plus de 12 000 associations en dix ans. 
Déployé sur l’ensemble du territoire national et cofinancé par nombre de collectivités, il permet 
aux associations de trouver des ressources d’accompagnement pour consolider leur fonctionne-
ment associatif et leurs emplois. Les études d’impact du DLA montrent qu’après un accompagne-
ment, le nombre d’emplois augmente et se consolide (+ 10 % de CDI) et près des deux tiers des 
structures ont vu leur assise économique et financière s’améliorer.
 
Les acteurs culturels de l’ESS s’efforcent également de mettre en œuvre des démarches de mutua-
lisation et de coopération pour améliorer qualité, sécurisation des parcours professionnels et 
pérennité des emplois.
 
Compte tenu de la structuration des activités et de l’emploi, la question de la rémunération et 
de la protection sociale de celles et ceux qui créent la valeur doit être au cœur de ces questionne-
ments. C’est pourquoi, au-delà des mobilisations sur des conditions de travail digne, reflété par 
la mobilisation continue des acteurs autour du régime de l’intermittence et des enjeux de redis-
tribution sectorielle et publique, les associations constituent également des sources de solidarité 
de proximité. Fondées au travers de collectifs citoyens, amicaux, affinitaires, familiaux, etc., elles 
témoignent d’une tentative d’attention aux relations humaines, qui se lit à travers la prise en 
compte des parcours de vie, l’apparition de modes de solidarité, le quotidien de la coopération, 
les transferts réciprocitaires de savoirs et savoir-faire. Par exemple, en privilégiant une tradition de 
la transmission, elles adoptent une posture d’accompagnement sur des principes de compagnon-
nage et composent des espaces d’entrée, d’insertion et de professionnalisation.
 

3. Des pratiques collectives et solidaires
 
Structurées majoritairement en associations régies par la loi 1901 ou en coopératives (sociétés 
coopératives et participatives-SCOP, société coopérative d’intérêt collectif-SCIC), les initiatives 
culturelles de l’ESS ont développé de nouveaux modes de faire, qui posent le possible d’un entre-
prendre collectif et citoyen. Alors que le référentiel statutaire (associatif comme coopératif) est 
souvent jugé insuffisant à contenir le système de valeurs, les pratiques réelles sont mises en avant 
et questionnées.
 
S’inscrivant dans une démarche en tension entre des logiques d’administration et de commande 
publiques et la prégnance du marché lucratif concurrentiel, les entreprises culturelles de l’ESS 
s’efforcent de consolider des formes de gouvernance, comprises comme « l’articulation des diffé-
rents mécanismes permettant un alignement du fonctionnement de l’organisation sur les objectifs et 
les valeurs du projet »8. 
 
Le processus de déploiement et de diversification croissante des activités artistiques, culturelles 
et territoriales appelle à la formalisation progressive d’une gouvernance coopérative prenant en 
compte de nouveaux participants dans la conduite des projets. La relation complexe entre un 

8 J.-L. Laville et C. Hoarau, La gouvernance des associations, ouvrage collectif, Erès, 2008.
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collectif de travailleurs et les instances statutairement dirigeantes met en tension l’hybridation de 
deux principes organisationnels : autogestionnaire et associatif. Aussi, de nombreuses structures 
de l’économie solidaire tentent-elles de (re)construire des processus complexes de délibérations 
et de prises de décision collective, et de traduire cette complexité de façon lisible auprès de parte-
naires, notamment publics9.
 

Illustration :
la gouvernance collective dans les structures culturelles de l’ESS

À travers l’étude de quatre associations, le rapport « Enjeux et perspectives du renouvellement 
de la gouvernance collective dans les associations artistiques et culturelles » porte un regard 
sur les formes collectives de gouvernance. Il donne lecture de leur capacité à impliquer des 
personnes dans une logique horizontale, participative et accompagnée. En observant les 
différentes logiques d’action à l’œuvre dans le collectif, considéré en tant qu’outil de production, 
mais aussi en tant qu’espace d’expérimentation de participation démocratique directe, apparaît 
la myriade des processus de décisions informelles et des convictions qui les animent.

Pour télécharger le rapport : 
http://www.ufisc.org/images/Publications/UFISC_rapport_gouvenance_2014_
compress_pdf.pdf  

Exemple du SAAS et de Bazarnaom: http://www.opale.asso.fr/article640.html

 
Cela souligne l’enjeu de faire valoir ces structures comme sociétés de personnes (et non de capi-
taux) associées autour d’un projet à buts autres que lucratifs. D’une part, à l’heure d’une réflexion 
sur les formes de travail en tant qu’apports à un projet, il est essentiel de mieux comprendre 
comment se constituent et se vivent ces collectifs de travail (salariat permanent et intermittent, 
indépendants, bénévoles, usagers, partenaires…) et l’expertise qu’ils font naître sur de nouveaux 
fonctionnements (prise en compte de compétences diversifiées, nouvelles organisations internes, 
hybridation du technique/politique, coopérations de projets, usages numériques…) et de 
nouvelles façons de construire métiers et entreprises. D’autre part, le projet associatif permet de 
faire valoir le travail10 d’abord comme porteur de sens, de réalisation et de collectif pour aller vers 
un travail réellement humain11.
 
Dans le travail artistique et culturel, les parcours se révèlent le plus souvent non linéaires et incer-
tains. On ne peut que constater la fréquente caractéristique d’exercer avec une forte autonomie, 
qui parfois se vit à travers un statut d’indépendant ou de quasi indépendant. Les professionnels 
s’identifient toutefois à une communauté professionnelle et favorisent des liens de travail organi-
sés en réseaux. Cela oblige alors à prendre en compte des cheminements professionnels hors du 
schéma traditionnel.
 
Dans ce contexte, les acteurs de l’ESS réinventent les parcours professionnels dans le champ artis-
tique et culturel dont ils montrent la pluralité des formes. La carrière verticale s’efface au profit 
d’organisations en réseaux12. Les fonctions de création-diffusion se transforment et s’élargissent 
au profit de logiques plus hybridées alors que les métiers de direction et d’interprétation font la 
place à du travail en équipe qui se cherche plus horizontal13. Ils interrogent les modalités de légi-
timité : au vedettariat-notoriété, ils répondent par la diversité, aux talents par les capabilités, ils 
souhaitent travailler aux relations entre professionnels et amateurs…
 

9  « Enjeux et perspectives du renouvellement de la gouvernance collective dans les associations artistiques et culturelles », L. Aufrère, 
UFISC-CRIDA, 2014. http://www.ufisc.org/images/Publications/UFISC_rapport_gouvenance_2014_compress_pdf.pdf 

10 Le Travail, Que sais-je ?, D. Meda.
11 Qu’est-ce qu’un régime de travail réellement humain ?, P. Mussot, A. Supiot, Hermann Éditeurs, 2018.
12 Territoires et ressources des compagnies en France, D. Urrutiaguer, P. Henry, C. Duchene, janvier 2012, DEPS.
13  L’artiste pluriel, Démultiplier l’activité pour vivre de son art, M.-C. Bureau, M. Perrenoud, R. Shapiro, Presses universitaires 

du Septentrion, 2009.
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Les frontières disciplinaires se font poreuses14 et le territoire, par son histoire, son terreau, son 
épaisseur coopérative15, devient ressource. Renouvelant des pratiques parfois anciennes, ils déve-
loppent des formes d’itinérance, mettent en valeur des modes de vie hors cadre, créent de multiples 
réseaux, mettent en œuvre une diversité de mutualisations. En regard et en dialogue avec d’autres 
espaces d’économie solidaire, ils imaginent des référentiels d’utilité sociale, conçoivent des outils 
de relations équitables…
 

14  Voir pour exemple la charte du réseau Actes-if rassemblant une trentaine de lieux intermédiaires en Île-de-France – http://www.
actesif.com/actes-if/valeurs 

15  Pôles territoriaux de coopération économique culture : des regroupements pragmatiques dans des secteurs d’activité de grande incertitude, 
Ph. Henry, 2015.
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C - Illustration de certaines typologies d’acteurs
 
L’enquête conduite par Opale-CRDLA Culture en 2008 a permis de préciser les activités, terri-
toires, emplois, économies que les associations culturelles employeuses recouvrent en France. 
Treize typologies d’associations sont ainsi différenciées en fonction de leur fonction principale, 
bien qu’il faille noter qu’une même association remplit souvent plusieurs fonctions. Ce sera le cas 
pour une compagnie théâtrale qui propose fréquemment des créations collectives, des stages et 
ateliers pour les amateurs ou participe à l’organisation d’un festival, mêlant ainsi une fonction de 
formation/enseignement (comme d’action culturelle) et de diffusion à sa fonction principale de 
création/production.
 
Le seul spectacle vivant recouvre environ 50 % des associations artistiques et culturelles 
employeuses. Deux types d’activité, les équipes artistiques (compagnies/collectifs d‘artistes) et 
les écoles/ateliers/cours représentent la moitié des effectifs. Présentes sur tous les territoires, elles 
restent concentrées en Île-de-France, Auvergne-Rhône-Alpes et PACA. 
 

Répartition des 31 400 associations culturelles 
employeurs, en fréquence et en pourcentage, 

selon leur fonction principale

Répartition des 31 400 associations 
par catégories de fonctions 

et classes de budget

 

Source : Opale

 
1. Les collectifs artistiques
 
Les compagnies, équipes artistiques, groupes de musique, ensembles du spectacle vivant, repré-
sentent plus de 6 000 associations employeuses en France. Ils vivent en cédant le droit de repré-
sentation de leurs spectacles à des structures de diffusion. Une bonne partie se rémunère en 
organisant des cours ou des stages payants et des activités d’action culturelle. Les collectivités 
publiques interviennent dans leur économie, par des achats de prestations, des subventions ponc-
tuelles ou des conventions spécifiques. Les conventions avec les partenaires publics sont un signe 
d’autant plus fort de stabilité. D’autres aides à la création ou à l’action culturelle sont accordées 
par des agences d’État ou agences régionales de la culture, sociétés civiles, inspection académique, 
etc. Si elles sont parfois de faible montant, elles témoignent néanmoins de la variété du tissu 
partenarial que la compagnie a su créer autour d’elle.
 
Le modèle dominant des compagnies de spectacle est celui d’une petite structure associative non 
lucrative, employant un ou des artistes bénéficiant des règles particulières d’assurance chômage 
des intermittents du spectacle. La structure produit et exploite des spectacles et développe en 
complément des actions culturelles sur son territoire d’implantation et sur ceux où elle intervient. 
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La faiblesse des charges fixes leur donne une grande flexibilité. Ce type de structure est fortement 
contrôlé, notamment les associations qui emploient en CDDU (contrats à durée déterminée 
d’usage) des directeurs artistiques ou des artistes du spectacle qui travaillent à des activités non 
directement liées à la préparation ou à la représentation de spectacles. On parle souvent, dans le 
monde du théâtre, du couple vertueux « directeur artistique / administrateur » ; il faut aussi citer 
le conseil d’administration des compagnies, qui est généralement actif, surtout pour celles ayant 
acquis une certaine notoriété et un niveau budgétaire significatif.
 
Les collectifs d’artistes, sous formes associatives, témoignent de pratiques coopératives qui se 
multiplient aussi dans les arts plastiques. Depuis le XIXe siècle, les « arts plastiques », ou les arts 
visuels, font référence à tous les arts ayant une action sur la matière, une capacité à modeler les 
formes et les volumes : traditionnellement la peinture et la sculpture, auxquelles se sont ajoutées 
les œuvres explorant les anciens et nouveaux médias (photographie, vidéo, multimédia, son) 
ainsi que le design et les nombreuses pratiques artistiques expérimentales (performance, pratique 
corporelle).
 
Selon une enquête menée par Opale-CRDLA Culture, en lien avec la FRAAP (Fédération 
des réseaux et associations des artistes plasticiens), il y aurait 3 200 associations culturelles 
employeuses d’arts visuels, représentant 10 % des associations culturelles employeuses. Parmi 
elles, on peut estimer à plus de 500 les collectifs d’artistes employeurs, qui proposent des activités 
de soutien aux artistes, d’aide à la production, de mise à disposition de locaux et de diffusion 
d’artistes émergents ainsi qu’un volet important d’activités de médiation et d’action culturelle.
 
Ces collectifs ont des budgets modestes : en 2007, la moyenne par collectif était de 32 600 euros 
avec une médiane de 14 000 euros. Ayant un fonctionnement assis sur un fort bénévolat, les 
collectifs d’artistes sont confrontés à des besoins de locaux, d’embauche ou de pérennisation 
d’un premier emploi, alors qu’ils jouent bien souvent le rôle de seule ressource disponible pour 
l’accompagnement des artistes. Le cadre réglementaire et professionnel évolue, tendant à une 
meilleure prise en compte et protection des parcours, mais se complexifiant également. Les poli-
tiques publiques accompagnant cette dynamique associative demeurent très fragiles, en particu-
lier pour les collectivités locales et régionales, qui, bien qu’agissant à travers des commandes du 
« 1 % artistique », n’ont bien souvent pas encore développé une réelle action publique vers ces 
associations dans la durée.
 
Face à la baisse des subventions des collectivités, une concentration des moyens de l’État et un 
resserrement des capacités de diffusion professionnelle, les équipes artistiques se professionna-
lisent et s’efforcent de proposer de nouvelles coopérations (projets collectifs, accompagnement 
d’équipes émergentes, partenariats territoriaux…).
 

2. Lieux de diffusion associatifs
 
La diffusion dans le domaine du spectacle vivant représente le deuxième sous-secteur dans l’en-
semble des associations culturelles. Son économie plurielle est composée de recettes de billetterie 
et d’activités, de financements publics, qui viennent couvrir des objectifs variés et souvent locali-
sés, et d’un bénévolat, très fort dans les petites structures. Celui-ci manifeste l’initiative citoyenne 
dont sont issus le lieu et l’intérêt des habitants pour ce type d’activités collectives qui proposent 
une autre relation à l’activité artistique (rencontres avec des artistes, temps festifs, etc.). Pour ces 
associations, des contractualisations avec les financeurs publics s’avèrent souvent indispensables 
(subvention par convention, délégation de service public, mise à disposition de lieu, de moyen…). 
Une distinction peut être faite entre la diffusion dans le cadre de l’animation d’un lieu, de type 
théâtre ou salle de concert, et une activité de diffusion itinérante (avec installation de chapiteau 
et autres structures itinérantes ou lieux n’appartenant pas à l’association). L’action culturelle et 
l’accompagnement des pratiques amateurs se sont fortement étendus sous différentes modalités 
dans ces lieux. L’aide à la création, notamment en faveur des artistes locaux, s’est également déve-
loppée pour accompagner les processus de professionnalisation et favoriser la rencontre avec les 
équipes artistiques.
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L’évolution de ces lieux est marquée par une extension de leurs activités et un dépassement du 
projet initial qui oblige à retravailler les relations dans le collectif de travail et l’inscription dans le 
secteur et le territoire. Certains appellent ainsi à préférer les enjeux de coopération solidaire aux 
enjeux de taille.
 

3. Ateliers d’enseignement et d’accompagnement des pratiques
 
Les nombreuses activités d’enseignement supposent une mise en présence physique de l’ensei-
gnant et de ses élèves, et prennent des formes très variées : espaces de répétition dans lesquels 
des accompagnements peuvent être dispensés, écoles proprement dites axées sur une discipline, 
ateliers proposés par des compagnies, cours d’arts plastiques ou de cirque, intervention pour des 
publics scolaires, etc. Les écoles constituant cette catégorie bigarrée sont majoritairement consti-
tuées d’associations qui ne possèdent pas de locaux. Les équipes ne disposent que de très peu de 
salariés (moins d’un ETP par association) souvent en CDD et parfois en contrat aidé. Le volume 
de bénévolat est indispensable, notamment les membres du bureau ainsi que pour certaines fonc-
tions directement liées à l’activité. Alors que le budget moyen demeure très modeste autour de 
25 000 euros, les ressources propres représentent généralement près de la moitié des ressources 
totales. Outre la faiblesse des moyens, ces associations sont traversées par des problématiques 
autour de la formation des professionnels, la consolidation des équipes et de la transmission 
générationnelle.
 

4. Le besoin d’une observation participative et partagée
 
Ces éléments de connaissance et d’analyse, encore trop partiels, représentent des outils indispen-
sables d’évaluation, d’aide à la décision et d’appui pour les structures d’ESS dans la conduite de 
leur projet et pour les réseaux dans leur rôle de structuration, d’animation et de représentation.
 
Ils permettent de rendre compte à leurs partenaires des dynamiques menées et des réalités des 
fonctionnements, en précisant notamment le rôle des équipes dans le développement culturel, 
citoyen, social, économique. Les diagnostics partagés et les perspectives dessinées sont de plus 
appelés à contribuer à la réflexion et à l’évolution des systèmes d’acteurs comme des cadres régle-
mentaires et de politiques publiques.
 
En ce sens, il faut considérer la méthodologie d’observation participative et partagée (OPP)1 
expérimentée et investie par les différents acteurs culturels de l’ESS, ainsi que par différentes 
collectivités2. Elle est fondée sur des principes participatifs et démocratiques, sur la transparence, 
la maîtrise des données, la prise en compte de la complexité et des logiques multidimensionnelles, 
la coconstruction des diagnostics et la permanence de la démarche. La construction d’outils 
communs a permis de favoriser l’efficacité et l’efficience des moyens engagés, tant en termes 
d’outillage (plateforme du Groupement pour une information maîtrisée, interactive et collective 
- GIMIC) que de compétences. Le développement de partenariats avec la sphère de la recherche 
est aujourd’hui nécessaire pour conter ces dynamiques. À partir de processus acteurs-chercheurs 
(recherche participante, thèse, projets labo-société civile…) s’initient de nouvelles narrations 
et de nouvelles analyses qui donnent à voir les pratiques, les signaux faibles et les mouvements 
profonds. Autant d’éléments indispensables pour permettre le débat et le partage sur les réalités 
d’aujourd’hui et les transformations de demain.
 

1 http://www.opale.asso.fr/article370.html
2  Citons l’expérience de la Conférence régionale consultative de la culture en Pays de la Loire - http://www.paysdelaloire.fr/uploads/

tx_oxcsnewsfiles/CRCC_2014_enbref_web_01.pdf



4

Le
s 

cl
és

 d
u 

m
ét

ie
r 

- J
ui

lle
t 2

01
9

Diriger un service des actions culturelles
Partie 2 - Agir dans le champ de l’action culturelle locale / Chapitre X- C

Des ressources disponibles sur le site Opale-CRDLA Culture  
Le site Opale-CRDLA Culture est une plate-forme ressource pour le champ culture et 
économie sociale et solidaire. Il présente ainsi un ensemble de publications permettant 

une meilleure perception de ce que recouvre ce champ et des pratiques des acteurs. 
À relever : 
- Le guide Enjeux et clés d’analyse des structures culturelles, réalisé en partenariat avec France 
Active / CRDLA Financement, http://www.opale.asso.fr/article598.html 
- Les fiches repères par typologie de structures (compagnies, radios associatives, écoles de cirque, 
cinéma associatif, écomusée…), http://www.opale.asso.fr/rubrique198.html 
- Les pages décrivant plus d’une trentaine d’initiatives d’économie solidaire sous forme de mono-
graphies et articles, http://www.opale.asso.fr/rubrique179.html 
Accompagnant les acteurs et les collectivités, notamment à travers les principes de l’observation 
participative et partagée, Opale met à disposition différentes enquêtes publiées au niveau natio-
nal ou régional comme par les réseaux d’acteurs culturels de l’ESS, http://www.opale.asso.fr/
rubrique25.html  
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Les collectivités sont les premières partenaires des acteurs culturels de l’économie sociale 
et solidaire. Que ce soit dans l’attention portée à leurs initiatives, dans la connaissance des 
réalités et des contributions apportées au territoire jusque dans l’accompagnement de leurs 
fonctionnements associatifs, elles ont participé au formidable développement de la sphère non 
lucrative qui intervient quotidiennement pour entretenir la diversité artistique et culturelle.
 
Elles assument une grande part de la dépense publique en matière culturelle, soit 9,3 milliards 
en 20141. Ainsi, l’ensemble des communes et de leurs groupements réalisent plus des trois quarts 
du total des dépenses culturelles des collectivités territoriales (77 %, soit 7,2 milliards d’euros). 
Les départements contribuent à hauteur de près de 1,4 milliard d’euros (15 %) et les régions 
pour un peu moins de 800 millions d’euros (8 %). Ainsi, les collectivités locales contribuent à 
29 % des ressources des associations employeuses. En particulier, les communes sont de très loin 
les premiers partenaires publics des structures culturelles. Toutefois, dans un contexte qui voit 
les soutiens publics par la subvention remis en question, la culture et les aides aux associations 
peuvent devenir des variables d’ajustement. Les intercommunalités sont encore marquées par 
une très forte disparité de leur engagement culturel. Les budgets des conseils départementaux 
subissent une dégradation structurelle depuis 2008, ce qui affecte les budgets culturels. Quant 
aux régions, en dépit d’un poids financier limité, elles jouent un rôle important dans certains 
champs comme le spectacle vivant et les industries culturelles, ainsi que dans le développement 
du territoire.
 

 
Cet engagement des collectivités dans la participation de toutes à la vie artistique et culturelle 
évolue au regard des processus de réformes de l’action publique, et notamment des trois actes 
de décentralisation portant sur l’organisation des différentes natures de collectivités territoriales, 
leurs responsabilités publiques et leurs interactions. Rappelons qu’à de rares exceptions près 
(lecture publique, archives départementales, etc.), la culture ne constitue pas un domaine de 
dépenses obligatoires pour les collectivités. Les politiques publiques sont déployées de manière 
volontaire, dans une combinaison plus ou moins partagée entre l’État et les collectivités locales.
 
Ces réformes étant récentes, des questions demeurent. Certaines articulations sont encore floues 
(modalités, calendrier, organisation des services, équilibre entre les territoires, répartition des 
responsabilités et des centres d’instruction, etc.), entraînant incertitudes, ralentissement des 
processus, difficultés diverses pour les acteurs culturels de l’économie sociale et solidaire. Les 
craintes portent aussi sur le risque d’une concentration des projets autour des villes centres et 
métropoles, les difficultés à financer des projets émergents et expérimentaux, et le risque d’un repli 
des financeurs sur leurs opérateurs principaux. Bien que la loi NOTRe réaffirme la responsabilité 
partagée de l’État et des collectivités en matière culturelle en son article 103, la question 
demeure : comment mettre en dialogue et en projet l’ensemble des entités de gouvernance locale 
(communauté urbaine, région, métropole…) pour interagir et produire du collectif ensemble ?
 
Les configurations publiques restent en effet empreintes de la figure verticale, d’une tendance à 
la recentralisation, pouvant aller jusqu’à la domination encore prégnante de la politique de l’État. 
Un certain type de management public tend à restreindre les partenariats avec la sphère civile, 

1   Dépenses culturelles des collectivités territoriales : 9,3 milliards d’euros en 2014, Jean-Cédric Delvainquière, François Tugores, 
Culture Chiffres 2017-3, DEPS, Ministère de la Culture et de la Communication, 2017. À titre de comparaison, l’ensemble des 
dépenses de l’État en matière de culture (budget des différents ministères, taxes fiscales affectées et dépenses fiscales) s’élevait la 
même année à 9,2 milliards d’euros, dont 3,4 milliards d’euros pour le ministère de la Culture.
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à généraliser la mise en concurrence, et à qualifier de marchandes et lucratives les initiatives 
associatives. Les initiatives locales, impliquant les citoyens, le plus souvent modestes (en taille), 
semblent progressivement oubliées, voire déniées, dans une logique qui renforce la notion 
d’entreprenariat, la promotion de l’économie créative et du changement d’échelle verticale au 
détriment d’une consolidation plus horizontale et participative. Cela pose la question d’une 
véritable capacité des citoyens à se saisir des mutations du monde pour construire un intérêt 
général qui dépasse l’ici et maintenant.
 
Car c’est bien avant tout l’enjeu démocratique qui est ici au cœur de la réflexion pour une 
coopération entre associations et action publique. L’action et la décision publiques sont fondées 
sur l’intérêt général. Or l’intérêt général n’est pas une valeur au sens propre, immuable dans le 
temps, mais un dispositif construit socialement, codéfini et qui fixe des valeurs.
 
Loin de se contenter du rôle passif ou de prestataire qu’on voudrait leur assigner, les 
structures solidaires mobilisent une diversité de leviers en portant sur la place publique les 
problématiques contemporaines. Comment élaborer alors de nouveaux espaces d’échange, 
d’interconnaissance, de coopération, de délibération, pour permettre la participation effective de 
tous ? Rôle plus autonome des collectivités territoriales, encastrement dans des règles européennes 
et internationales, renforcement de la place de l’expertise privée dans la construction de la norme 
au détriment des processus démocratiques, fléchissement de la démocratie représentative…, les 
analyses se multiplient pour dire le besoin de renouveau démocratique. Justement, la dynamique 
associative d’espaces « publics » où les personnes se retrouvent pour essayer de définir les règles 
du monde commun constitue une référence à approfondir, tant il est nécessaire de tisser finement 
et singulièrement les réponses.
 
Les initiatives culturelles, inscrites dans l’économie sociale et solidaire, proposent ces lieux de 
débats, d’organisation de communs, de mobilisation critique, de coconstruction et de négociation 
normative. Elles investissent les notions de territoire vécu, territoire de projets, territoire sensible, 
débordant de la catégorie institutionnelle du territoire souvent administratif, voire « administré ». 
Ainsi, les compagnies de théâtre ou de cirque itinérantes qui proposent et (ré)inventent, avec les 
habitants, au long de leur parcours choisi, à travers des itinérances lentes, des territoires de vie, 
reliant histoire, géographie, mobilité, projections… Ou les lieux intermédiaires et de fabriques, 
ouverts sur leur environnement de quartier ou de campagne, qui offrent aussi des espaces 
d’expérimentation et de (re)vitalisation.
 
Elles contribuent par leurs démarches de laboratoire artistique, culturel, économique et social à 
inventer les dimensions d’interterritorialité2 et de coopération territoriale, non seulement dans 
leurs formes concrètes, mais aussi en proposant de premiers principes. Car il s’agit de travailler 
des processus et des méthodologies pour interagir et produire du collectif ensemble, construire 
du commun.
 
De manière plus institutionnelle, ces initiatives participent aussi de la coconstruction des poli-
tiques publiques entre les logiques d’acteur et les collectivités. Cela peut émerger des initiatives 
elles-mêmes, de réponses collectives quand la société civile est sollicitée par les pouvoirs publics, 
ou de processus de concertation et de coconstruction. En effet, la coconstruction comme proces-
sus d’élaboration et de mise en œuvre des politiques publiques s’est progressivement affirmée 
cette dernière décennie. S’appuyant sur des expérimentations territoriales, elle est devenue une 
revendication de plusieurs têtes de réseaux et collectifs. S’inscrivant dans une perspective de 
démocratisation de l’action publique, elle appartient au registre de la participation politique et 
relève de démarches de démocratie participative. On peut la désigner comme « un processus insti-
tué de participation ouverte et organisée d’une pluralité d’acteurs à l’élaboration, à la mise en œuvre, 
au suivi et à l’évaluation de l’action publique »3. Le champ culturel est démonstratif de politiques 
culturelles régionales nouvelles qui se sont construites par des processus de mobilisation et de 

2  L’interterritorialité : pistes pour hâter l’émancipation spatiale, Martin Vannier, 2004.
3   Laurent Fraisse, « La coconstruction de l’action publique : définition, enjeux, discours et pratiques », 2018, 

http://www.fmsh.fr/sites/default/files/files/Rapport%20Co-construction%20de%20l%27action%20publique%20VF.pdf
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participation très diverses des acteurs du territoire. Par exemple, plusieurs conseils et instances 
consultatives ont vu le jour au niveau régional (en Pays de la Loire, Centre-Val de Loire, Grand 
Est, Nouvelle Aquitaine…) et les schémas d’orientation territoriaux pour les arts et la culture se 
déclinent désormais dans les musiques actuelles (SOLIMA), les arts visuels (SODAVI), les arts de 
la rue et de l’espace public (SODAREP), etc. Ils se donnent à lire comme des méthodes de concer-
tation territoriale visant la diversité culturelle et l’équité territoriale.
 

S’identifiant au champ associatif, de l’éducation populaire et de l’économie solidaire, les 
initiatives de musiques actuelles restent toutefois fragilisées par l’aspect concurrentiel d’une 
pratique musicale jugée souvent à l’aune des industries musicales. En 2006, l’ensemble des 
acteurs, les collectivités territoriales et l’État ont validé un « Plan pour des politiques nationales 
et territoriales en faveur des musiques actuelles ». Celui-ci préconise la mise en place de 
processus de concertations permanentes tant au niveau national que territorial, entre l’État, 
les collectivités territoriales et les acteurs.

En 2009 est élaboré un Schéma d’orientation pour le développement des lieux de musiques 
actuelles, dit « SOLIMA », méthode qui pose le principe de coconstruction des politiques entre 
l’État, les collectivités et les acteurs avec pour objectif de répondre aux enjeux du territoire 
et d’apporter des analyses qui permettent d’identifier des perspectives d’intérêt général et de 
service public *.

Aujourd’hui, cette méthode s’étend à d’autres domaines artistiques, telles les premières 
expériences de SODAREP (schéma d’orientation des arts de la rue et de l’espace public) et 
de SODAVI (schéma d’orientation des arts visuels), et d’autres initiatives se prennent dans le 
champ de la marionnette, du cirque, etc.
(*) Arrêté du 28 novembre 2017 (NOR : MICB1720177A) sur le cahier des missions et des charges relatif au label 
« Scène de Musiques Actuelles – SMAC ».

 http://www.culture.gouv.fr/Thematiques/Musique/SOLIMA 

 

 
Les collectivités territoriales usent d’une diversité d’outils de contractualisation pour sécuriser les 
relations qu’elles souhaitent mettre en place avec les associations culturelles et autres structures de 
l’économie sociale et solidaire. Elles ont ainsi reconnu progressivement la place de ces initiatives 
dans les réponses apportées aux territoires, voire dans une certaine coconstruction de l’action 
publique, en complément de leurs propres activités.
 
Toutefois, plusieurs évolutions les mènent à repenser ces formes : volonté de mener des projets de 
territoire, montée en puissance des financements européens, avec la technicité qui y est associée, 
réforme du droit des marchés publics et des concessions, transposition dans le droit français 
des règles communautaires, prisme d’une lecture « entrepreneuriale » marchande des activités 
culturelles, partenariats publics avec le champ du privé à but lucratif, craintes juridiques dans un 
environnement complexe… À tel point que la relation par la subvention a pu parfois être jugée 
impossible…
 
Elle reste pourtant la plus adéquate en reconnaissant l’initiative citoyenne autonome qui 
contribue par ses activités à l’intérêt général. La relation par ce principe partenarial ne réduit la 
structure non lucrative du territoire ni à une entreprise concurrentielle sur un marché culturel, ni 
à un prestataire de la puissance publique.
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Le risque de voir le principe de marché concurrentiel s’imposer dans les relations entre collectivités 
publiques et initiatives de l’économie sociale et solidaire est élevé. Même dans la culture… Ainsi, 
les formes des financements publics dans le champ associatif de manière globale ont connu 
d’importantes modifications : les financements par subventions et conventions pluriannuelles 
d’objectifs ont enregistré une augmentation de 17 % entre 2005 et 2011 alors que les marchés 
publics avec les associations augmentaient en moyenne de 73 %, même si les associations 
culturelles ont été moins impactées que d’autres secteurs4. Aujourd’hui, le nombre d’événements 
attribués par marchés publics, la mise en concurrence du domaine public, l’extension des formes 
d’appels à projets, proches de logiques d’appels d’offres, ne cessent d’augmenter. Si les collectivités 
doivent garder un ensemble d’approches permettant d’opérer sur le territoire, la prise en compte 
des organisations de l’économie sociale et solidaire, issues de la société civile et dont les buts et les 
pratiques se distinguent d’une société commerciale à vocation de profit, est à consolider.
 
C’est ce que sont venues apporter la loi relative à l’économie sociale et solidaire en 2014 puis la 
circulaire du Premier ministre n° 5811-SG du 29 septembre 2015 relative aux nouvelles relations 
entre les pouvoirs publics et les associations, qui vise à « conforter le rôle des associations dans la 
construction de réponses originales et pertinentes aux enjeux actuels ». Elles réaffirment en effet la 
subvention comme le mode de coopération devant être privilégié entre associations et pouvoirs 
publics, et rappellent que ce mode de financement contribue à « un choix stratégique de société ».
 

  

« Constituent des subventions, au sens de la présente loi, les contributions facultatives de 
toute nature, valorisées dans l’acte d’attribution, décidées par les autorités administratives et les orga-
nismes chargés de la gestion d’un service public industriel et commercial, justifiées par un intérêt géné-
ral et destinées à la réalisation d’une action ou d’un projet d’investissement, à la contribution au 
développement d’activités ou au financement global de l’activité de l’organisme de droit privé béné-
ficiaire. Ces actions, projets ou activités sont initiés, définis et mis en œuvre par les organismes de droit 
privé bénéficiaires. 
Ces contributions ne peuvent constituer la rémunération de prestations individualisées répondant aux 
besoins des autorités ou organismes qui les accordent. »

 

  
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/loi/2014/7/31/2014-856/jo/texte 
Circulaire n° 5811-SG du 29 septembre 2015 relative aux nouvelles relations entre les 

pouvoirs publics et les associations : 
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/index.php?action=afficherCirculaire&hit=1&r=40062

 
La subvention est ainsi sécurisée au même titre que les marchés publics ou les délégations de 
service public. De sa définition ressortent deux grands critères de qualification : l’initiative de 
l’activité et l’absence de contrepartie individualisée.
 
La circulaire relative aux nouvelles relations entre les pouvoirs publics et les associations précise 
ce régime juridique et rappelle les règles d’encadrement communautaire autour des aides d’État, 
qui englobent l’ensemble des formes d’intervention publique vers des opérateurs économiques 
concurrentiels. Initialement érigé dans une volonté de construire un marché unique européen, le 
droit européen interdit le versement d’aides publiques qui viendraient fausser la libre concurrence 
entre opérateurs économiques intervenant sur ce marché intérieur5.
 
Toutefois, de nombreux services culturels sont hors du champ de la concurrence intracommunau-
taire et se situent donc hors de la réglementation sur les aides d’État. Certains d’entre eux peuvent 
d’ailleurs être qualifiés de services non économiques d’intérêt général (SIGNE), selon un faisceau 
d’indices défini dans la circulaire (gestion désintéressée, modulation du prix pouvant aller jusqu’à 
la gratuité, non-lucrativité…). Si les règles européennes n’interdisent jamais la subvention vers 

4  Le paysage associatif français, Viviane Tchernonog, Dalloz, 2013.
5   L’article 107 § 1 TFUE dispose que, sauf dérogations prévues par les traités, « sont incompatibles avec le marché intérieur, dans 

la mesure où elles affectent les échanges entre États membres, les aides accordées par les États ou au moyen de ressources d’État 
sous quelque forme que ce soit qui faussent ou menacent de fausser la concurrence en favorisant certaines entreprises ou certaines 
productions ».
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les associations et autres structures d’économie sociale et solidaire, elles encadrent néanmoins 
certaines situations, à travers les règles de minimis, de services économiques d’intérêt général 
(SIEG) et pour le champ culturel à travers le règlement général d’exemption par catégories 
(RGEC) qui, par exception, autorise a priori, sans notification préalable, une large majorité d’aides 
versées aux acteurs culturels.
 

  
Guide réalisé par AlcyaConseil pour Opale/CRDLA Culture, en partenariat avec l’Union 

fédérale d’intervention des structures culturelles (UFISC), le collectif des associations citoyennes 
(CAC) et le RTES (Réseau des collectivités territoriales pour une économie solidaire). 
Ce guide recense les différents modes de coopération et d’intervention possibles des collectivités 
auprès des associations. Il clarifie l’interprétation des textes juridiques qui encadrent les relations 
entre associations et puissance publique, notamment au prisme de la transposition des règles 
européennes sur le territoire national, et lève les ambiguïtés et les confusions sur les différentes 
formes de contractualisation existantes (subventions, aides d’État, compensation de service pu-
blic, marchés publics). 
Téléchargeable sur http://www.opale.asso.fr/article635.html

 
De nouveaux outils sont aujourd’hui à disposition des collectivités publiques : compétences 
partagées en matière culturelle dans le respect des droits culturels, définition de services non 
concurrentiels, convention pluriannuelle de subvention, marchés réservés à l’ESS et à procédures 
souples dans un cadre artistique, recueil d’initiatives, incitation aux concertations territoriales… 
Les collectivités publiques sont libres de faire le choix stratégique de leurs relations aux structures 
culturelles de l’ESS.
 

 
Pour de nombreux acteurs de l’économie sociale et solidaire, s’inscrire dans le cadre politique et 
éthique du respect des droits humains permet de réfléchir collectivement aux défis contemporains 
sans s’enfermer dans une dimension technique à laquelle la banalisation d’une professionnalité 
normée les renvoie trop souvent.
 
C’est ainsi que, dès 2007, dans le Manifeste pour une autre économie de l’art et de la culture6, les 
structures inscrites dans l’économie solidaire revendiquent la diversité culturelle et les droits 
culturels comme valeurs communes autour desquelles ils bâtissent leurs engagements et donc 
leur organisation socio-économique. Il s’ensuivra le mouvement « L’Art est public » qui appelle à 
une mobilisation citoyenne et réaffirme l’enjeu des droits culturels jusqu’à porter en 2017 la lettre 
ouverte « Les Droits Humains au cœur de la République, pour un vivre ensemble solidaire »7.
 
De nombreux élus et collectivités territoriales ont également expérimenté de nouvelles visions de 
politiques publiques culturelles territoriales, par exemple autour des agendas 21 Culture. Ainsi, 
en 2013, la FNCC (Fédération nationale des collectivités pour la culture) exprime dans son texte 
d’orientation politique : « Il nous faut aujourd’hui promouvoir une politique culturelle qui place la 
reconnaissance des droits culturels au fondement de son action et la dignité des personnes comme son 
objectif central, permettant ainsi la prise en compte du désir d’expérimentation créatrice de chacun 
et la valorisation des identités collectives, et par-delà, le dialogue entre les individus et les groupes. »8

 
En 2015, la loi Nouvelle organisation territoriale de la République (loi NOTRe) affirme en son 
article 103 que « la responsabilité en matière culturelle est exercée conjointement par les collectivités 
territoriales et l’État dans le respect des droits culturels énoncés par la convention sur la protection et 
la promotion de la diversité des expressions culturelles du 20 octobre 2005 ».
 

6  Manifeste de l’UFISC « Pour une autre économie de l’art et de la culture » : http://www.ufisc.org/l-ufisc/manifeste.html
7  http://www.lartestpublic.fr/
8   Texte d’orientation politique de la FNCC, Des politiques culturelles pour les personnes, par les territoires, https://reseauculture21.fr/

wp-content/uploads/2013/04/Document_d_orientation_de_la_FNCC.pdf
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Différentes actions de personnalités de la société civile, d’élus et de réseaux de collectivités locales 
ainsi que de nombreux acteurs culturels associatifs et de l’économie solidaire ont concouru à cette 
reconnaissance. Ces derniers jugent que les droits culturels reconnaissent la dignité des personnes 
et visent à une progression de leurs libertés, de leurs responsabilités, de leurs capabilités, dans 
un devoir de faire humanité ensemble. Les droits culturels peuvent être définis comme les droits 
et libertés de participation, d’accès et de contribution aux ressources nécessaires au processus 
d’identification culturelle développé tout au long de la vie des personnes, seules ou en groupe. 
Chaque personne est reconnue comme être de culture libre, contributrice du sens donné à son 
existence et devant participer à l’organisation des modes de vie qui en sont le reflet. La culture 
est comprise dans un sens qui dépasse la détermination usuelle des politiques dites culturelles. 
Articulés à la diversité culturelle, les droits culturels contiennent la discussion constante des 
libertés et la prise en compte d’un processus d’identification, en mouvement, non figé. Inscrits 
dans le corpus indivisible des droits humains, ils impliquent l’articulation entre les droits et la 
mise en exergue de la dimension culturelle des autres droits humains.
 
En 2016, la loi Liberté de la création, architecture et patrimoine, votée par le Parlement, reprend 
cette ambition politique. En 2017, le ministère de la Culture intègre la notion de respect des droits 
culturels à différents textes réglementaires (cahiers des charges de son réseau d’équipements 
labellisés notamment) et crée au sein du secrétariat général une mission sur les droits culturels. 
Différentes collectivités initient des démarches (formations internes, chartes, élaboration de 
politiques, etc.) pour commencer à mieux prendre en compte ce référentiel public.
 

Les droits culturels émergent du corpus des droits humains porté au niveau internatio-
nal par l‘Unesco et les Nations unies dont le préambule de la Déclaration universelle des 

droits de l’homme de 1948 considère que « la reconnaissance de la dignité inhérente à tous les 
membres de la famille humaine et de leurs droits égaux et inaliénables constitue le fondement de la 
liberté, de la justice et de la paix dans le monde ». 

La Déclaration de Fribourg, publiée en 2007, a permis un recollement des dispositions prises au 
sein des textes internationaux. Les droits culturels peuvent être définis comme les droits et liber-
tés d’accès et de participation aux ressources nécessaires au processus d’identification culturelle 
développé tout au long de sa vie. 

« Toutes les personnes jouissent du droit à la liberté d’expression artistique et de création, qui recouvre 
le droit d’assister et de contribuer librement aux expressions et créations artistiques, par une pratique 
individuelle ou collective, le droit d’avoir accès aux arts et le droit de diffuser leurs expressions et créa-
tions. » 

Le droit à la liberté d’expression artistique et de création, 2013

 
Les droits culturels définissent ainsi une vision politique et un cadre éthique permettant de 
réinterroger au long cours les pratiques et les cadres d’organisation sociétaux pour intégrer 
pleinement l’objectif d’émancipation dans les parcours des personnes, comme entend le faire 
l’économie solidaire. Pour les acteurs de l’ESS, si l’inscription dans la loi du respect des droits 
culturels des personnes est essentielle, il est tout autant nécessaire de progresser dans une éthique 
des pratiques de chacun, individuellement et collectivement. Ils saisissent les résonnances 
entre le référentiel des droits humains, qui fondent les droits culturels, et l’histoire longue de 
l’émancipation et de la protection solidaire promue par l’économie sociale et solidaire.
 
Ils jugent que la seule politique de l’accès doit être dépassée.
 
Au delà, l’attention à redéfinir ce qui fait culture et à prendre en compte la dimension culturelle 
de chacun des droits humains oblige à sortir du silo, des corporatismes, pour penser le « vivre 
ensemble », l’interterritorialité, les solidarités. Les principes collectifs de construction et de mise 
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en œuvre de ces droits appellent à la participation de tous et à approfondir la vie démocratique, 
principes qui sous-tendent aussi l’économie solidaire.
 
Les personnes et la qualité des relations sont à mettre au centre pour penser des terrains alternatifs 
dans les postures professionnelles, mettre en valeur les savoir-faire des personnes, se redonner 
du temps et du processus, favoriser les décloisonnements et les coopérations. Ainsi, saisir les 
singularités et les dignités culturelles, construire les partages entre les personnes, penser de 
nouveaux espaces publics de délibération, c’est renouer avec un monde complexe et avancer, à 
travers des hybridations, des transversalités, des dialogues respectueux et assumés.
 
Le terrain de l’évaluation avec ses référentiels de valeurs et de méthodes est aussi parcouru pour 
tendre dans les deux cas vers des logiques multiparties prenantes, prenant en compte une diversité 
des regards et des méthodologies du dialogue et du débat. L’objectif de l’évaluation n’est plus de 
faire la preuve face à des dispositifs rationalisants, mais de donner lecture des singularités et de 
récréer des espaces de débat démocratique sur ce qu’est la valeur.
 
Plusieurs points d’appui peuvent être identifiés pour soutenir ces démarches de croisement entre 
ESS et droits culturels et renouveler imaginaires, pratiques et politiques vers un « changement 
de paradigme » : espaces prospectifs relatifs à la construction de ces droits et de leurs effectivités, 
formation et changement des postures professionnelles et citoyennes, renouveler les formes 
d’éducation populaire, coopérer avec différentes formes collectives d’action pour la défense 
des droits et des modes de vie et amplifier les liens avec les mouvements de défense des droits, 
engagements vers des changements institutionnels.9

 

9   Les travaux de Paidéia à travers réseau culture 21 : https://reseauculture21.fr/blog/category/paideia/ ainsi qu’en Nouvelle-Aquitaine 
accompagné de Jean-Michel Lucas, Collectif pour une démarche de progrès par les droits culturels 
http://www.culturesolidarites.org/ressources1/pour-une-demarche-de-progres-par-les-droits-culturels#_ftn24
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Que ce soit pour lutter contre la baisse du soutien public ou contre des situations de mise 
en concurrence, ainsi que pour réfléchir à de nouveaux modèles économiques plus justes et 
solidaires, les initiatives de l’ESS font de la coopération une valeur, un terrain d’expérimentation 
et un moteur de développement jusqu’à permettre de penser une nouvelle économie culturelle 
coopérative1.
 
Les expériences de coopération ou de regroupement existent depuis longtemps dans le secteur 
associatif de la culture (comme les friches artistiques par exemple), mais elles se sont nettement 
développées depuis le début des années 2000. Les collectifs artistiques, les coopérations 
interassociatives menant des actions communes ponctuelles ou régulières, les lieux mutualisés, 
les groupements territoriaux de coopération (PTCE, cluster), les groupements autour de l’emploi, 
les sociétés coopératives d’intérêt collectif, les projets coopératifs avec participation citoyenne, les 
démarches de mutualisation de moyens, les réseaux affinitaires, etc. sont autant de formes dans 
les initiatives de coopération, de mutualisation ou de regroupement.
 

Plusieurs formes de mutualisation de l’emploi sont à l’œuvre, au delà du régime spécifique de 
protection sociale des intermittents, qui est en soi une forme de mutualisation et de solidarité 
nationale face à l’emploi discontinu sectoriel. Les structures de l’ESS s’efforcent, en coopérant 
en proximité autour de l’emploi, de travailler à une meilleure qualité d’emploi, à la sécurisation 
des plus précaires, à l’accompagnement des travailleurs indépendants ou en situation d’auto-
emploi.

On peut citer les parcours d’accompagnement et d’insertion professionnelle sur un 
territoire, les réseaux de transmission de compétences entre pairs, les dispositifs de paies et 
d’accompagnement RH mutualisé, les lieux de travail partagés, les plates-formes de gestion 
administrative partagée, etc. Les exemples sont nombreux.

Spécifiquement, des groupements d’employeurs (GE) non marchands proposent des emplois 
mutualisés entre plusieurs structures. Outil de mise à disposition de personnel réglementé qui 
permet à des employeurs de se regrouper pour embaucher en commun un ou plusieurs salariés, 
le GE entend aller vers une sécurisation des parcours de salariés, une meilleure qualification des 
salariés et des employeurs, une solidarité entre pairs et un accompagnement des structures 
adhérentes. Une coopérative d’activités et d’emplois (CAE) vise à accompagner une personne 
dans le développement de son projet dans un cadre salarié tout en lui permettant de partager 
une entreprise collective, voire en devenant sociétaire coopérateur.

Plusieurs collectivités territoriales ont mis en place des politiques (culture, ESS ou emploi) de 
soutien spécifique à ces formes de coopération, dont il conviendrait de tirer les enseignements.

 Éclairages et FAQ sur les GE : http://www.opale.asso.fr/rubrique155.html 
Fédération nationale des GE pour la culture : http://federonslesgeculture.com/
CAE Artenréel : http://artenreel.com/

 
La coopération peut être définie comme un état d’esprit et un mode de comportement, où les 
personnes conduisent leurs relations et leurs échanges, d’une manière non conflictuelle ou non 
concurrentielle, en cherchant les modalités appropriées pour analyser ensemble et de façon parta-
gée les situations, et collaborer dans le même esprit pour parvenir à des fins communes ou accep-
tables par tous. Ce sont des processus divers, en ce qu’ils constituent des mises en mouvement 
(dynamiques) de coopérations (faire ensemble) qui varient en fonction de la finalité recherchée 
(commun), des protagonistes engagés et du cadre d’exercice.
 

1  Un nouveau référentiel pour la culture ? Pour une économie coopérative de la diversité culturelle, Philippe Henry, Éd. Attribut, 2014.
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La coopération renforcée entre acteurs peut être considérée comme un moyen :
-  d’apporter du sens à une dynamique de projet en considérant les bénéfices de la coopération 

pour les personnes ;
-  de se projeter dans une croissance non prédatrice, non hégémonique sur un territoire ;
-  de structurer une démarche culturelle et artistique en coordonnant les actions de divers acteurs, 

afin de développer la présence artistique sur les bassins de vie ;
-  de prendre en compte une diversité d’acteurs sur un territoire en s’opposant à une concentra-

tion/rationalisation institutionnelle ou économique ;
-  de consolider et de renforcer la structuration dans le temps d’une diversité d’acteurs ;
-  de consolider un projet culturel de territoire, en appuyant des dimensions culturelles et transversales ;
-  de coconstruire une politique publique en acte.
 

Les mutations sur les plans technologique, social, économique et politique ont accru les 
tensions sur des logiques de concurrence généralisée, de compétitivité, et notamment 
d’attractivité des territoires. Pour les lieux de musiques actuelles, cela oblige à de profonds 
questionnements, et à la nécessité de trouver des réponses de solidarité et de complémentarité 
sur un même territoire. Les acteurs construisent des modalités de coopération, pour aller vers 
des projets partagés à des expériences qui sont tout à la fois génératrices d’emplois, d’idées, 
de liens avec la population et avec les autres acteurs et partenaires du territoire.

 La coopération entre projets de musiques actuelles, Fedelima, 2016.  
https://journals.openedition.org/volume/4914 
Nouvelles pratiques de mutualisation et de coopération dans le secteur cultu-

rel, M. Deniau, 2014. http://www.culture.gouv.fr/Thematiques/Etudes-et-statistiques/
Publications/Rapports-de-recherche/Nouvelles-pratiques-de-mutualisation-et-de-
cooperation-dans-le-secteur-culturel

 
Toutefois, malgré les bénéfices associés à ces logiques coopératives, force est de constater que les 
collectivités territoriales et l’État peinent encore à les identifier à la bonne mesure. Il s’agit donc en 
premier lieu de changer de regard et de reconnaître positivement les multiples pratiques coopératives 
du quotidien et les formes plus renforcées voire formalisées, à travers des dispositifs souples.
 
Les collectivités sont les partenaires incontournables de la coconstruction de ces coopérations. 
La responsabilité culturelle partagée inscrite dans la loi NOTRe, l’affirmation des droits culturels, 
l’inscription de l’économie sociale et solidaire dans les schémas de développement économique, les 
politiques publiques dites « intégrées », l’innovation comme axe fort de la politique européenne, 
les regroupements intercommunaux ou les contrats de développement territoriaux constituent 
autant de cadres propices pour associer différents échelons de collectivités et mobiliser des 
moyens au bénéfice des initiatives de coopérations.
 
Les dynamiques coopératives couvrent des champs d’activité qui traversent plusieurs domaines de 
compétences. La forme d’organisation, les objectifs recherchés et la stratégie appliquée avec des 
implantations territoriales hors des schémas administratifs forcent à organiser la transversalité au 
sein des services en développant des coopérations intercollectivités ou interterritoriales2.
 
Les expériences identifiées ont montré que l’implantation de coopérations ne se décrète pas mais 
se construit avec les acteurs du territoire sur le temps long. Ces démarches ascendantes sortent des 
« cadres » institutionnels et interrogent la posture des partenaires publics dans la juste distance à 
trouver dans leur relation aux porteurs de projets et acteurs. L’évolution des rôles de chacun est 
un des enjeux, notamment pour éviter un possible sentiment de désappropriation des élus locaux, 
mais également pour prévenir un mode de développement territorial qui ne soit que la résultante 
d’une vision « descendante et administrée » ou d’une mise en marché des projets de territoire 
(appels d’offres, social business…).
 

2  Le pouvoir des territoires : essai sur l’interterritorialité, Martin Vanier, Anthropos, 2008.
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Se pose pour les collectivités territoriales la question des modes d’accompagnement et de soutien 
direct à ces processus parfois peu visibles. Cela passe par des mises en visibilité, des processus 
et la levée de freins discriminants ou faisant obstacle (reconnaître les formes de gouvernance 
collective, prendre en compte le temps long, valoriser les formations entre pairs, permettre des 
ingénieries complexes avec des secteurs connexes…) comme la proposition d’espace collectif de 
développement local et d’ingénierie collaborative. Cela passe aussi par des soutiens plus directs 
par un financement de projets singuliers par la subvention, l’aide à l’emploi des fonctions de 
coordination/développement ou encore la mise en place de dispositifs d’ingénierie financière.
 

Diverses formes de coopération territoriale plus globales sont illustratives de ces coopérations :- 
 des collectifs formalisés menant des actions communes ponctuelles ou régulières 
(communication groupée, événements collectifs…) ;
-  des projets centrés sur les participations citoyennes tentent d’apporter des solutions concrètes 

dans une économie du partage ;
-  des collectifs structurés autour de lieux mutualisés, de type friche ou pépinière, permettent à 

plusieurs compagnies de spectacle, associations culturelles ou organisations d’autres secteurs 
d’activité de mutualiser matériel, activités, emplois et réflexions ;

-  des pôles territoriaux de coopération économique (PTCE) sont des regroupements, sur un 
territoire donné, d’initiatives, d’entreprises et de réseaux de l’économie sociale et solidaire et 
qui peuvent être associés à des TPE et PME socialement responsables, des collectivités locales, 
des centres de recherche ou des organismes de formation. Leur définition dans la loi sur 
l’ESS précise qu’ils mettent « en œuvre une stratégie commune et continue de coopération 
et de mutualisation au service de projets économiques innovants de développement local 
durable ».

 http://www.rtes.fr/les-roles-des-collectivites-locales-dans-les-dynamiques-de-
ptce 

http://www.le-mes.org/PTCE-et-citoyennete-deux-jours-de-reflexion-sur-la-place-du-
citoyen-dans-la.html 
Le Village documentaire de Lussas : http://www.opale.asso.fr/article677.html

 

 
En l’espace d’un demi-siècle, les espaces territoriaux ont connu de profondes transformations. 
Ce sont aujourd’hui des espaces multifonctionnels en constante mutation, où s’inventent de 
nouvelles manières de vivre, de travailler, d’habiter, d’échanger, de produire, de rêver et de se 
projeter. Inscrit pleinement dans les défis globaux contemporains, le territoire « géographique » 
est mis en question au regard des parcours des personnes. Le lieu ne fait plus évidemment lien. 
Il doit prendre en compte les évolutions voulues ou subies des modes de vie, des mobilités, des 
temporalités, des nouvelles mixités fonctionnelles et sociales. Témoignant d’énergies et d’acteurs 
multiples, les territoires, à la lecture multidimensionnelle, se révèlent protéiformes, souvent 
équivoques et empreints de contradictions. Les grandes oppositions telles que « dynamismes 
urbains / déserts ruraux » sont largement interrogées, alors que les inégalités sociales, territoriales, 
culturelles s’analysent de manière plus fine, dans les systèmes territoriaux et la diversité des 
parcours. La mutation numérique est en construction. Les enjeux de désenclavement demeurent 
vifs, la mobilité constituant une clé sociale majeure. De fait, les inquiétudes et incertitudes, 
nombreuses (crise énergétique et de la mobilité, vieillissement des populations et place des 
jeunes, renouvellement des parcours, perte de biodiversité, etc.), peuvent pousser au repli et au 
conservatisme. La dimension culturelle a alors un rôle essentiel pour permettre la pensée d’une 
transition assise sur les principes du développement durable, de la solidarité, de l’égalité ou encore 
de l’ouverture à l’autre.
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Elle génère une fabrique des territoires sans cesse en mouvement. La notion de territoire 
est à prendre ici dans toute son « épaisseur » avec ses dimensions physiques, géographiques, 
administratives, patrimoniales, historiques, et aussi comme espace de vie, comme territoire de 
représentations symboliques. Se fondant tant sur les identités hybridées et les capabilités des 
personnes que sur les ressources patrimoniales, historiques, les savoir-faire et usages populaires, 
la dimension culturelle aide à déconstruire les représentations figées et à penser une ouverture du 
territoire à une diversité de références. Elle est ce qui permet d’habiter le territoire, de lui donner 
du sens, en reliant les personnes, les lieux, les actions…
 
Les initiatives artistiques et culturelles de l’économie sociale et solidaire proposent ainsi des 
espaces et des processus de liaison, d’expression et de prise en compte de ces ressources culturelles, 
de rencontres et de dialogues pour penser le vivre ensemble et les modes de vie à élaborer et à 
partager. Ces initiatives, impliquant le plus souvent des personnes aux parcours divers, bénévoles 
et professionnels, venant de différents territoires, artistes et citoyens…, créent de petits univers 
de partage des pratiques et des représentations sensibles. Elles développent des capacités d’agir 
citoyennes et des formes d’éducation populaire, contribuent à une culture de l’accueil, de 
l’articulation entre le local et le global, de la participation aux affaires du territoire, de l’initiative…
 
Les projets artistiques et culturels de l’économie sociale et solidaire participent également 
à la création d’activités et d’une diversité de richesses tant monétaires que réciprocitaires. 
Contribuant de fait au développement local, ils concourent à l’amélioration de la qualité de vie 
sur le territoire et à la mise en capacité des ressources territoriales. Cela implique des réciprocités 
entre les projets artistiques et culturels et les territoires, qui se nourrissent les uns les autres. Ils 
opèrent des croisements avec d’autres activités pour favoriser une meilleure qualité des services 
proposés, notamment dans le tourisme (avec une attention aux risques que recèle le marketing 
territorial au regard de « l’habité » des personnes), le loisir (en réfléchissant aux usages du temps 
libre), les pratiques numériques (en proposant des accès, des modes d’appropriation plus adaptés, 
en participant aux tiers lieux…), les produits agricoles ou de manufacture (en contribuant à 
leur « image », en favorisant des accès dans des espaces inédits…), etc. Les possibilités semblent 
infinies.
 

Le territoire est souvent un espace d’engagements individuels et collectifs. La convivialité et 
les principes de réciprocité aidant, le territoire constitue un commun qui facilite la création de 
ponts entre les acteurs culturels et ceux d’autres champs. Les contributions artistiques dessinent 
de nouveaux regards autour d’une géographie, des modes de vie, des communautés, des 
usages…, comme des fils tissés pour explorer et avancer vers des territoires sensibles, qui se 
rencontrent et s’entremêlent. Du prêt d’une pâture au transport en tracteur des chapiteaux 
d’un festival, en passant par une participation active au tournage d’un documentaire, des 
rapports de voisinage se transforment en collaborations, ponctuelles ou plus pérennes. En 
l’absence de lieux dédiés suffisants, mais aussi dans une volonté d’itinérance et de proximité, 
les acteurs culturels investissent des espaces publics ou patrimoniaux, des lieux de vie ou 
de travail, des espaces paysagers, impliquant de nouer des liens avec les maires, gardes 
forestiers, commerçants, agriculteurs, voisins. Ces endroits inhabituels sont autant d’espaces 
d’investigation et de recherche où s’explorent de nouvelles relations entre artistes, voisins, 
habitants qui, plus que « publics », deviennent tour à tour spectateurs, témoins, complices, 
modèles, amateurs, passeurs… Les espaces et les formes de participation se travaillent au 
quotidien. Sans doute inspirées du monde agricole, berceau des coopératives, de nombreuses 
initiatives s’appuient sur les valeurs de l’économie solidaire. Elles cherchent à mutualiser 
leur fonctionnement (création de parcs de matériel, partages d’emplois, mises à disposition, 
résidences et compagnonnages…) et à renouveler leurs modes de gouvernance. Inscrites dans 
des territoires élargis jusqu’à l’Europe et au monde, elles inventent de nouvelles ingénieries et 
souhaitent un dialogue équilibré et construit avec les collectivités.
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Rencontres de la Chambre d’eau : http://www.lachambredeau.fr/rencontres-
art-et-culture-en-territoires-ruraux-1 

Espace Culture et Ruralité, animé par la Fedelima : http://www.ruralite.fedelima.org
Démarche AJITeR – Faciliter l’accueil des jeunes adultes et de leurs initiatives dans les 
territoires ruraux : www.ufisc.org 
Auvergne Rhône-Alpes Spectacle Vivant :  
https://auvergnerhonealpes-spectaclevivant.fr/wp-content/uploads/2018/11/
Territoires-de-cultures_Cultures-de-territoires_230518.pdf

 
Ces systèmes d’acteurs favorisent des innovations et des expérimentations de divers ordres :
-  nouvelles logiques d’implication se fondant sur la reconnaissance des droits fondamentaux ;
-  nouveaux modes d’organisations locaux (plus collectifs et transversaux) ;
-  nouveaux modèles économiques solidaires reposant sur les nouveaux usages citoyens, sur une 

économie de proximité, sur le développement de nouvelles activités… ;
-  nouvelles compétences et pratiques culturelles qui se réinventent et s’hybrident ;
-  nouvelles constructions de gouvernance territoriale ;
-  nouvelles façons de conter la richesse des territoires ;
-  …et bien d’autres.
 
Ces innovations sociales, bien souvent, allient économie et démocratie plurielles. Elles sont 
profondément inscrites dans le territoire. En effet, les innovations « ne semblent pas pouvoir 
émerger dans des réseaux qui ne reposent pas sur une expérience antérieure comme relevant du 
territoire »3. Elles reposent sur des ressources territoriales4 activées dans des processus résultant 
de l’intentionnalité, de la mobilisation et de la coopération des acteurs. Le rôle de l’acteur est 
alors primordial, et ce à chacune des phases de construction de la ressource, depuis l’invention, 
la sélection de l’objet, jusqu’à son activation et sa mise en valeur : « il faut connaître les ressources 
pour agir, il faut les comprendre et il faut savoir les mobiliser de la manière la plus efficace possible »5.
 
La façon dont les acteurs artistiques et culturels participent de ces mobilisations, de ces coopérations 
et de ces innovations s’illustre tant dans les territoires à dominante rurale que dans les quartiers 
populaires. Ils expriment le besoin d’une attention singulière des politiques publiques pour 
repenser l’expression et la fabrique du territoire par les « habitants », les personnes qui le vivent, 
y travaillent, le connaissent, en relation avec le monde, tel que l’exprimait Édouard Glissant avec 
l’idée du « Tout-monde »6. Cela implique d’inventer de nouveaux modes de démocratie locale vers 
plus de transversalité et de coopération. Cela implique également de soutenir les ingénieries et les 
moyens (en emploi, en fonctionnement, en lieu, en investissement…) des systèmes d’acteurs et 
d’entretenir les écosystèmes de coopération. Les collectivités territoriales ont ainsi un rôle clé dans 
l’accompagnement de ces énergies et de ces volontés de participer aux réponses à apporter pour 
engager les transitions et renouveler le contrat social.
 

L’observation par Opale de quatre lieux intermédiaires de Plaine Commune témoigne de leur 
importance culturelle, sociale et économique. Au travers de cette démarche de recherche-action, 
les lieux apparaissent non seulement comme des espaces de mutualisation de biens et de services, 
mais aussi comme des vecteurs d’apprentissage et de professionnalité et comme des catalyseurs 
de coopérations économiques entre membres. Plus largement, ils contribuent au développement 
des filières artistiques et culturelles instituées, en même temps qu’ils participent à la création 
d’écosystèmes émergents et alternatifs. Les actions et manifestations participent à l’établissement 
d’une scène locale et à l’attractivité de territoires le plus souvent peu dotés ou fragilisés.

3  O. Crevoisier, 2007.
4   Pour H. Gumuchian et B. Pecqueur, la ressource territoriale « renvoie donc à une intentionnalité des acteurs concernés, en même 

temps qu’au substrat idéologique du territoire. Cet objet intentionnellement construit peut l’être sur des composantes matérielles (données 
matérielles, faune, flore, patrimoine, etc.) et/ou idéelles (des valeurs comme l’authenticité, la profondeur historique, etc.) ».

5  H. Gumuchian et al., 2003.
6  Tout-Monde, Paris, Gallimard, 1993.
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Ils tirent leur force de l’hétérogénéité féconde des acteurs qui les font vivre (diversité de 
profils des résidents, des publics et des partenaires opérationnels), des échelles de territoire 
qu’ils couvrent (du local à l’international) et des usages qui y sont pratiqués (travail, loisirs, 
convivialité…).

 Opale, 2017 : 
 http://www.opale.asso.fr/IMG/pdf/2017_synthese_opale_plaineco-2.pdf

 

 
Nombreuses sont les structures qui ont développé une diversité d’actions, favorisant des 
ressources multiples. Explorant au delà d’un schéma classique fondé sur une ou deux fonctions, 
le plus souvent la création et/ou la diffusion, elles réinventent non seulement ces deux métiers 
à travers une diversité de pratiques, mais en plus les intègrent à un ensemble d’autres activités : 
accompagnement de parcours, centre de ressources, écoles et ateliers de pratiques, événements 
territoriaux, actions dans les établissements scolaires, les centres sociaux…, recyclage de 
matériels, débats et conférences, innovations numériques, incubations de projets, mises à 
disposition pour les associations et les entreprises, formation dans les entreprises, échanges de 
communications, restauration, etc. La liste est longue et l’inventivité est favorisée par la singularité 
des démarches et des écosystèmes territoriaux ou sectoriels. En effet, ces activités se sont le plus 
souvent progressivement bâties en intégrant les besoins territoriaux et sectoriels et se mettent 
fréquemment en œuvre avec différents partenaires.
 
Les acteurs culturels solidaires doivent alors travailler aux nouvelles complexités à gérer et à la 
nécessité de consolider des coordinations de projets à dimensions variables, à l’évolution des 
métiers, aux agencements de compétences, à l’ajustement des gouvernances… En adéquation, ils 
développent un système socio-économique pluriel qui associe des ressources issues du marché, 
de la redistribution et des relations réciprocitaires, non monétaires, pour agir dans une finalité 
citoyenne, autre que lucrative. Ces modèles, qui hybrident de façon plus ou moins intense ces 
modalités économiques, permettent à la fois de réinscrire le projet dans la pluralité des relations 
sociales et d’assurer un fonctionnement et un développement d’activités plus pérennes7.
 
Si la diversité des ressources peut permettre de consolider la structure et son autonomie de 
développement, elle oblige aussi à une gestion budgétaire et financière, souvent complexe du fait de 
la multiplicité des partenaires et des interactions à conduire (dialogues avec plusieurs partenaires 
publics, entretien des gouvernances et des implications bénévoles, diversité d’actions territoriales 
en coopération, qualification des usages marchands…). Chaque acteur de cet écosystème dispose 
de règles propres tenant aussi à la sphère socio-économique spécifique dans laquelle il se situe. En 
outre, la structure doit apprendre à organiser des réponses face aux réalités de gestion financière 
d’une très petite entreprise (TPE) : complexité administrative, démultiplication des dossiers, 
versement tardif des paiements, demande de renouvellement annuel des soutiens, incertitude sur 
une longue période de l’année, engagement des fonds sur la production bien avant les recettes de 
la diffusion, fonds de roulement pour les dépenses de fonctionnement limités, voire manquants, 
etc.
 
Bien d’autres ressources pourraient être développées, dans des cadres coopératifs et des cadres de 
politiques publiques, que ce soit par exemple autour de la formation et des parcours professionnels, 
de l’innovation, du développement local ou des enjeux environnementaux.
 
Dans ce contexte, les formes de partenariats entre la sphère publique et les acteurs de l’économie 
sociale et solidaire ne sont pas sans incidences. Ils correspondent à des choix politiques 
d’investissement dans la durée, de reconnaissance de la sphère citoyenne, d’appui ponctuel, 
d’accompagnement à l’émergence de projets ou d’un renvoi plutôt à la logique marchande. Une 

7   Le financement des entreprises de l’économie sociale et solidaire, F. Tiberghien, 2017, https://www.ess-france.org/sites/ess-france.
org/files/ESS-FRANCE_rapport_financement.pdf
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attention est alors à porter sur certains nouveaux mécanismes de financement, tels les social 
impact bond (contrats à impact social, fonds à impact…) qui peuvent conduire à une logique de 
financiarisation à travers des partenariats publics/privés lucratifs renforcés8.
 

Le mécénat se définit comme étant « le soutien matériel apporté sans contrepartie directe de 
la part du bénéficiaire, à une œuvre ou à une personne, pour l’exercice d’activités présentant un 
intérêt général ». Les appuis proposés peuvent être financiers ou techniques : don de moyens 
matériels, offre de prestations de services, mise à disposition de personnel (« mécénat de 
compétences »). Plusieurs lois encadrent les actions de mécénat et prévoient des dispositions 
pour l’encourager, à travers des allégements de la fiscalité.

Le baromètre 2016 du mécénat d’entreprise réalisé par l’association Admical estime que 
les actions culturelles sont le deuxième champ aidé (après le champ social) avec 24 % des 
entreprises mécènes concernées, entre 13 % et 15 % du budget total, soit environ 500 millions 
d’euros en 2016. La part du mécénat dans les budgets des associations culturelles employeuses 
stagne néanmoins en moyenne à 4 %, et cache de grandes disparités, puisqu’elle tend à se 
concentrer sur les institutions les plus importantes. Au regard des accompagnements réalisés, 
au delà de l’aspect financier, cette ressource est intéressante à divers titres (mise en réseau, 
compétences apportées, lisibilité du projet, etc.). Elle pose toutefois la question politique d’un 
financement par la philanthropie, dans un contexte où différents discours appellent à une 
transformation des modèles dans un cadre de social business*.
(*) Politique de l’association, Jean-Louis Laville. Le Seuil, Coll. « Économie humaine », janvier 2010.

 En savoir plus : http://www.opale.asso.fr/rubrique158.html 
Association sur le mécénat (composée de mécènes et porteurs de projets) : 
http://admical.org

 
 
Ainsi, pour permettre une diversification des ressources, correspondant au sens et à l’équilibre 
du projet, il est bien souvent nécessaire d’améliorer les capacités de fonctionnement dans la 
durée. Or, le niveau des fonds propres de ces petites structures reste insuffisant9. Le manque 
de visibilité sur les concours publics freine l’accès au crédit bancaire pour financer le fonds de 
roulement. De plus, l’impératif de bonne gestion d’une entreprise non lucrative l’entraîne à 
constituer progressivement des fonds propres, nécessaires à la structuration et à l’investissement, 
à partir des excédents qu’elle a pu générer. Toutefois, souvent impossibles à présenter dans les 
budgets prévisionnels présentés, ces excédents, même modestes, sont parfois cause de suspicion et 
tendent à être repris aux associations non lucratives par les financeurs10. De plus, en conditionnant 
le versement des avances de subvention aux difficultés de trésorerie, il est encore trop souvent 
demandé aux structures d’être dans une gestion en tension, mettant en danger l’équilibre du 
projet (et les emplois) en conditionnant le versement des avances aux difficultés de trésorerie. Il 
est aussi à noter que le financement de l’innovation culturelle et sociale, très risqué à terme long, 
reste également difficile, en particulier faute de dispositif finançant l’ingénierie de projet.
 
C’est ainsi que les conventions pluriannuelles demeurent des outils essentiels qui favorisent cette 
capacité à se projeter dans la durée et à nouer des liens sérieux avec ses partenaires. De nouveaux 
dispositifs d’appuis, expérimentés dans différents champs de l’économie sociale et solidaire, 
pourraient aussi être élaborés et éprouvés tels la constitution de fonds associatifs collectifs pour 
les projets non lucratifs, le soutien par abondement ou garantie à des fonds de solidarité financière 
montés par des réseaux d’acteurs, la constitution de foncière et de fonds en appui à l’innovation 
sociale et à la coopération n’ayant pas pour but une rentabilité profitable de court terme mais 
un investissement durable (à l’exemple de la foncière Terre de liens dans le champ agricole 

8  Sur les SIB : http://www.associations-citoyennes.net/wp-content/uploads/2016/05/CAC-LivretSIB-mai2016.pdf
9  Le financement des entreprises de l’économie sociale et solidaire cité plus haut.
10   Comme l’indique F. Tiberghien dans son rapport sur les financements des entreprises de l’ESS : « Cette situation de partage inégal 

est paradoxale, les collectivités publiques privatisent les pertes et socialisent les excédents des associations alors qu’elles pratiquent la règle 
inverse pour les entreprises privées actives sur le marché : privatisation des profits et socialisation des pertes en cas de sinistre économique 
(sidérurgie, construction navale, transports…) ou de crise sectorielle (renflouement des banques ou de l’automobile après 2008…). »
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par exemple), les expérimentations de financement solidaire (épargne solidaire, participation 
citoyenne de type Cigales, fonds de dotation…). Des relations se sont tissées avec le réseau France 
Active et plusieurs outils financiers, qui favorisent la consolidation du modèle économique des 
acteurs culturels de l’économie sociale et solidaire à travers des fonds d’amorçage à taux zéro et 
des dispositifs de garantie bancaire.
 

Opérationnel depuis mars 2010, le fonds de solidarité financière a pour objectif de faciliter 
les avances sur trésorerie aux membres d’Actes-if, en leur permettant de bénéficier de prêts à 
court terme dans des conditions d’obtention très favorables. Projet pilote dans le secteur, le 
fonds de solidarité financière constitue une démarche expérimentale forte de partenariat entre 
les secteurs financier et culturel associatifs. Il traduit aussi une solidarité entre les membres, 
autour d’enjeux économiques et financiers d’autant plus forts au regard de la précarité des 
structures. Les partenaires du réseau Actes-if sont la NEF (Nouvelle Économie Financière), la 
mutuelle MAPS et France Active.

Télécharger la plaquette de présentation du FSF. 

 

 
« Utilité sociale, valeur ajoutée sociale, plus-value sociale ou sociétale, utilité sociale et écologique… 
Les notions sont multiples, l’idée est semblable. Les acteurs des organisations de l’économie sociale 
et solidaire (mais d’autres organisations peuvent être concernées, dans une certaine mesure) sont 
convaincus qu’ils apportent à la collectivité et à leurs territoires d’intervention un « bénéfice collec-
tif », au delà des services qu’ils rendent à des individus, des biens qu’ils peuvent produire, des emplois 
qu’ils peuvent créer. Ces « bénéfices » attendus ou revendiqués sont d’ordres divers : du lien social, de 
la solidarité, une réduction de l’exclusion, une contribution à une démocratie plus vivante, à la mise 
en œuvre de droits fondamentaux, à la qualité de vie ou à l’environnement sur des territoires, etc. »11

 
Pour les structures artistiques et culturelles de l’économie sociale et solidaire, les enjeux de 
l’évaluation sont ainsi cruciaux. Ceux-ci s’illustrent de multiples façons, pour guider en interne le 
bon fonctionnement de l’organisation, l’inscription dans l’environnement, l’élaboration du projet 
« stratégique » dans ses multiples dimensions : artistique, culturelle, territoriale, sociale, etc. Il 
s’agit de savoir et de partager ce que l’on fait et pourquoi, d’échanger sur les visions et les actions 
tant dans leurs intentions que dans leur opérationnalité vécue. L’évaluation n’est pas neutre et 
joue sur les conceptions des métiers, des organisations de travail, des réciprocités, des relations 
humaines. Les objectifs de l’évaluation prennent ainsi tour à tour les figures d’une mise en visibilité 
des émergences12, d’un accompagnement à l’éthique des pratiques et à leur amélioration continue, 
d’une construction d’un espace d’appartenance entre pairs, d’une contribution à la construction 
des conventions socio-économiques puis des cadres normatifs et de soutien public…
 
L’évaluation n’est alors évidemment pas à confondre avec la notion de contrôle, d’audit ou de 
mesure d’un impact de performance. Elle n’est pas fondée sur une tentative d’objectivation, 
appuyée par des méthodes scientifiques, et souvent comptables, dont les règles doivent d’ailleurs 
être déconstruites et interrogées13. Elle se réfère plutôt à la mise en débat sur ce qui fait 
valeur dans la communauté humaine. La culture peut ici déplacer les regards et rappeler que 
fondamentalement, la règle, la norme demeurent des constructions humaines.
 

11   Jean Gadrey dans « Évaluer son utilité sociale », Guide de l’Avise, Culture promotions, http://www.utilite-sociale.fr/wp-content/
uploads/2016/04/200711_avise_cahier_evaluationutilitesociale.pdf

12  Mouvements sociaux et économie solidaire, J.L. Laville, G. Pleyers, E. Bucolo, J.L. Coraggio, Éd. Desclée De Brouwer, 2018.
13  Gadrey J. et Jany-Catrice F., 2005, Les nouveaux indicateurs de richesse, Paris, Éditions La Découverte, Coll. « Repères ».
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S’appuyant sur différents référentiels, autour de l’utilité sociale, des droits humains et en particulier 
des droits culturels, de l’économie sociale et solidaire, du développement durable, des nouveaux 
indicateurs de richesse, voire de la responsabilité sociétale des organisations, de nombreuses 
initiatives artistiques et culturelles de l’économie sociale et solidaire ont ainsi engagé des 
démarches d’évaluation. Le terrain d’approche privilégié ici tend vers des démarches multiparties 
prenantes, prenant en compte une diversité des regards et des méthodologies du dialogue et du 
débat. Ceux-ci se lisent dans les rapports d’activité des associations, dans les nouvelles formes de 
gouvernance collective qui tentent d’être mises en place14, dans un rapport à la discussion et au 
temps retrouvé pour se parler qui reste vivant, dans des restitutions artistiques, orales, expressives, 
témoignantes, avec l’envie de partager, dans des temps d’agora ou d’espaces publics… Ce sont 
aussi des formes d’interrogation pour progresser sous forme d’auto-évaluation assistée ou non, 
tels les outils comme ESS’ Perluette15 proposé par l’association Opale ou encore les travaux 
engagés sur un référentiel d’évaluation de leur utilité sociale par huit festivals en Bretagne16 en 
lien avec le Collectif des festivals de Bretagne et accompagnés par Hélène Duclos17, spécialiste 
de l’évaluation de l’utilité sociale, qui parient aussi sur un renforcement de leur capacité de 
dialogue avec les collectivités publiques. Ainsi les démarches embryonnaires de certains systèmes 
coopératifs territoriaux, tels les pôles territoriaux de coopération économique, de CAE, de 
collectifs artistiques, de lieux intermédiaires et autres tiers lieux, seraient à accompagner, en lien 
avec leurs collectivités, tant ils témoignent des contributions apportées au commun. Quelques 
structures se lancent dans des démarches de certifications ISO sur ces questions de la qualité de 
l’emploi. Ainsi, l’association Transmusicales (ou ATM) s’est vu attribuer la certification selon la 
norme ISO 20121, dans la continuité de son Agenda 21 enclenché en 2005 sur son festival.
 

La démarche Progrès a pour objectif de permettre à une structure de disposer d’une méthode 
de travail et d’outils lui permettant d’améliorer son efficacité, ses pratiques (dimension 
économique, sociale, environnementale…) et de clarifier ses finalités de manière continue et 
dans une logique de coconstruction avec l’ensemble des parties prenantes.

 Ressources 
- Mouvement pour l’économie solidaire : http://www.le-mes.org/ 
- Guide d’amélioration des bonnes pratiques dans l’ESS :  

http://www.esspace.fr/gouvernance.html 
- Test de différentes méthodes et références bibliographiques : Évaluer l’utilité sociale 
de l’Économie sociale et solidaire, Alter’Guide, Projet Corus ESS, Véronique Branger, 
Laurent Gardin, Florence Jany-Catrice, Samuel Pinaud, 2014 :  
https://chairess.org/utilite-et-impact-sociaux/

 
L’évaluation des pratiques telle que posée dans l’ESS ne peut toutefois se penser sans un 
objectif de transformation sociale au delà de la bonne pratique individuelle, car la somme 
des performances individuelles ne peut constituer le progrès social collectif. Comment alors 
articuler les initiatives prises par les citoyens et la capacité collective à produire de l’alternative, 
dans le sens de plus de droits humains et d’un mieux vivre ensemble ? L’enjeu reste donc celui 
d’une coconstruction entre la sphère civile, d’initiatives non lucratives, tournées vers l’utilité 
sociale et les collectivités publiques, État comme collectivités territoriales, inscrites aujourd’hui 
dans une nécessaire coopération. Il est aussi celui d’un apport du droit et d’une régulation des 
écosystèmes économiques (dans un contexte de fortes dépendances économiques) sans lequel la 
RSE ne peut être qu’une forme de moralisation des mécanismes de domination. Le déséquilibre 
entre le terreau précaire de la création artistique face à une concentration de la valeur de plus 
en plus confisquée en est une illustration. Un système de responsabilité solidaire ne peut que se 
construire sur des nouvelles coopérations entre lieux et équipes par exemple qui sortent d’une 

14  Solidarité et organisation : penser une autre gestion, Genauto Carvalho De Franca Filho, Philippe Eynaud, Éditions Eres, janvier 2019.
15  Outil de progrès proposé par Opale : ESS Perluette : https://essperluette.opale.asso.fr
16  http://www.lecollectifdesfestivals.org/collectif/2016/02/compte-rendu-levaluation-de-lutilite-sociale-de-8-festivals/
17   Hélène Duclos, Culture et Promotion, « Évaluer l’utilité sociale de son activité, Conduire une démarche d’auto-évaluation » : https://

www.avise.org/ressources/evaluer-lutilite-sociale-de-son-activite-conduire-une-demarche-dauto-evaluation
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relation de sous-traitance précaire pour aller vers plus de partage des gouvernances et des moyens. 
La collectivité territoriale est ici déterminante pour accompagner des processus de solidarité 
démocratiques en local. Les collectivités territoriales, nombreuses à être engagées dans des 
démarches de progrès humain sur leurs territoires, en particulier par la culture, peuvent trouver 
appui sur les 17 Objectifs du développement durable (ODD), visant à garantir les droits humains 
au niveau international et européen. Leur méthodologie d’évaluation constitue une occasion pour 
penser d’autres indicateurs de richesse, en lien avec toutes les sphères de la société, qui relie local 
au global. La dimension culturelle y aura un rôle majeur à jouer.
 


